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PERSPECTIVES

La révolution 
tranquille 
nippone

44% des Japonais 
favorisent une révision 
de la constitution; 40% 
préfèrent le statu quo

Danny Ve ar

Les Japonais sont plongés dans une crise politique 
aiguë avec la démission sutprise vendredi de leur 
premier ministre Morihiro Hosokawa. Cela ne les 
empêche pas pour autant de se rassembler par 
milliers dans les parcs de Tokyo pour P«hanami» 
et la contemplation annuelle des nouvelles fleurs 
de cerisiers. Mais pauvres Japonais, ils rêvent de 
modifier leur constitution. Changements 
nécessaires, croient certains d’entre eux. Mais 
«attention!», pourraient toujours les prévenir 
quelques politiciens du Québec et du Canada qui 
savent que le mot «constitution» cache parfois 
quelques tourments.

T
okyo — Ils sont de plus en plus nombreux 
les Japonais qui se disent favorables à l’idée 
d’une révision de la constitution du pays. En 
vertu d’un sondage mené par le Yomiuri 
Shinbum, quotidien japonais le plus impor­
tant avec une distribution journalière moyenne de 9,7 
millions d’exemplaires à travers le pays, près de 44% des 

2200 personnes interviewées affirment qu’elles appuie­
raient des changements constitutionnels «en raison des 
débats qui ont récemment entouré ces questions».

C’est d’une presque révolution tranquille de l’opinion 
publique japonaise dont témoignent ce sondage et 
ceux, identiques, que mènent le Yomiuri Shinbum de­
puis 1981. En fait, ce n’est que la deuxième année 
consécutive que le nombre de Japonais qui croient né­
cessaires de tels changements est plus élevé que le 
nombre de ceux qui croient que la Constitution de 
1947 «est pleinement acceptée des citoyens japonais».

Au cours des années 80, une majorité de Japonais di­
sait préférer le statu quo constitutionnel. Avec le dernier 
sondage, c’est toujours 40% des répondants qui souhai­
tent que la constitution du pays demeure inchangée.

On le voit, les Japonais sont loin d’un consensus. Délica­
te, la question constitutionnelle touche au coeur de ce que 
certains pourraient appeler la «société distincte nippone».

La Constitution du Japon n’a
La Constitution su*)* aucune modification depuis 

son entrée en vigueur le 3 mai 
du Japon n’a 1947. Héritage de l’occupation 

américaine du Japon après la 
subi aucune Deuxième Guerre mondiale, cette 

constitution contient une idée ori- 
modification ginale: le pacifisme constitution­

nel. En vertu du fameux article 
depuis neuf de sa constitution, le Japon 

, renonce à la guerre,
son entree C’est ce «pacifisme constitution-

pn vitfiiPiir 1p ne*>> qui est aU centre des tour'en vigueur le menfS cie l’opinion publique japo- 
om„; 1 cm 7 naise. Modifier ou non l’article neuf 

“ de la Constitution, telle est la ques­
tion que se posent les Japonais.

En vertu du récent sondage du Yomiuri Shinbum, 
ceux qui favorisent une révision constitutionnelle sou­
tiennent que le Japon, deuxième puissance écono­
mique mondiale, ne peut jouer un rôle important dans 
la résolution des conflits internationaux en raison des 
limites que lui imposent sa constitution.

En vertu du même sondage, 39,2% de ceux qui s’op­
posent à tout changement constitutionnel avancent que 
le Japon «devrait être fier» de son pacifisme constitu­
tionnel qui le met à l’abri des tentations militaristes.

Positions antagonistes et irréconciliables. Elles ré­
servent à la classe politique japonaise quelques 
maux de tête. Déjà il y a deux ans, le gouvernement 
japonais de l’époque avait dû se livrer à une véritable 
prouesse politique au moment de l’adoption de la loi 
spéciale qui permettait l’envoi de membres des 
forces dites d’auto-défense du Japon dans le cadre 
des opérations de maintien de la paix de l’ONU au 
Mozambique et au Cambodge. De vifs débats avaient 
alors traversé la société japonaise.

Cela explique peut-être le peu d’enthousiasme des poli­
ticiens japonais autour de cette question en dépit de l’inté­
rêt grandissant que semblent y accorder leurs électeurs 
— s’il faut en croire le sondage du Yomiuri Shinbum.

En outre, l’ex-premier ministre Hosokawa s’est tou­
jours gardé d’ouvrir une boîte de Pandore en se lan­
çant dans une quelconque aventure constitutionelle. 
Son successeur devra cependant bien répondre d’une 
manière ou d’une autre à l’appel des électeurs et à ce­
lui de la communauté internationale qui presse le Ja­
pon de jouer un rôle à sa mesure.

Qui sait, le prochain premier ministre pourrait bien 
avoir besoin d’aide. Il devra chercher le consensus, mé­
nager les sensibilités, prévenir la cristallisation des opi­
nions. Quelques conseils lui seront peut-être néces­
saires. Il pourra même regarder du côté du Canada si le 
coeur lui en dit. Il y trouvera des frères de tourments 
constitutionnels, des Brian Mulroney et des Robert Bou- 
rassa, des anciens ministres conservateurs, des ministres 
provinciaux qui rêvent d'une retraite dorée. Une mine de 
«conseillers spéciaux». Ils pourraient lui être utiles et lui 
indiquer une ou deux erreurs à ne pas commettre.
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Raid de l’OTAN contre les Serbes
Deux F-16 américains frappent des positions autour de Gorazde

Sarajevo (Reuter) — Deux avions de l’OTAN ont bom­
bardé hier les forces serbes qui poursuivaient leur 
progression sur la ville musulmane de Gorazde, en Bos­

nie orientale, malgré des mises en garde de l’ONU.
Les Serbes ont cessé de pilonner Gorazde après le 

raid de deux F-16 américains contre une position de leur 
artillerie proche de l’enclave assiégée, a dit un porte-pa­
role de l’ONU.

Le général Michael Rose, commandant de la Force 
protection des Nations unies (Forpronu) en Bosnie, a ex­
pliqué qu'il avait réclamé un raid aérien de l’OTAN après

que les forces serbes eurent tiré des obus sur la ville de 
de Gorazde.

L’année serbe de Bosnie, citée par l’agence yougosla­
ve Tanjug, a qualifié le raid de l’OTAN d’«acte d’agres­
sion», ajoutant qu’il avait fait un nombre indétenniné de 
victimes civiles. Toutefois, les dirigeants politiques ser­
bo-bosniaques n’avaient pas réagi hier soir.

Le secrétaire général des Nations unies, Boutros 
Boutros-Ghali, et le président Bill Clinton ont averti 
les Serbes que d’autres raids aériens seraient lancés 
si nécessaire.

«Halte à la barbarie»
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UNE CENTAINE de Montréalais ont manifesté hier, rue Saint-Denis, pour soutenir la lutte du peuple 
bosniaque pour sa liberté. L’événement était organisé parle comité Solidarité Québec-Bosnie.

Le martyr incompris 
d’une génération sacrifiée?

Récupérée par les baby-boomers, la mort 
de Kurt Cobain est rapidement devenue un phénomène

médiatique et mercantile
RÉMY CHAREST

CORRESPONDANT DU DEVOIR À QUÉBEC

L
es twentysomething avaient déjà reçu 
une étiquette — la «Génération X» — 
et on leur avait déjà désigné un style 
musical — le «grunge» — voici mainte­

nant qu’on leur donne un martyr du 
rock, le poète incompris d’une géné­
ration sacrifiée, j’ai nommé Kurt Co­
bain, chanteur du groupe punk- 
rock Nirvana, dont on apprenait le 
suicide vendredi dernier.

La nouvelle a été reçue avec plus 
de déception que de surprise chez les 
nombreux fans du groupe de rock punk 
de Seattle, qui setait taillé une place de choix 
dans les collections de disques lasers des ados 
et jeunes adultes du monde entier avec un gi­
gantesque succès. Smells like teen spirit, lancé 
à l’automne 1991 sur le disque Nevermind. Le 
succès surprise de l’album - plusieurs millions 
de copies vendues dans le monde — avait ou-
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vert la porte à toute une panoplie de groupes 
rock de leur ville natale de Seattle comme 
Pearl Jam, Soundgarden ou Alice in Chains, 

aujourd'hui bien installés au sommet des 
palmarès américains et internatio­

naux, et avait donné lieu à l’inven­
tion du terme «grunge», une appe- 
lation médiatique désignant un 
rock plutôt abrasif et un look vesti­
mentaire tout à fait négligé.

Au lendemain du lancement de 
leur dernier disque. In Utero, empor­

tés par la vague d’un succès qui les dé­
passait complètement. Cobain et ses acolytes. 
Dave Grohl et Chris Novoselic. étaient deve­
nus. pour la presse spécialisée, les représen­
tants de toute une jeunesse désoeuvrée et dé­
crochée de la société.

Avec la nouvelle du suicide par balle du 
chanteur, les noms de Jim Morrison. Janis Jo-

«C’est une expression claire de la volonté de l’OTAN 
et de celle des Nations unies», a déclaré Bill Clinton. 
«Nous avions dit que nous agirions si on nous le deman­
dait. Nous avons agi en conséquence et nous recommen­
cerons si on nous le demande.»

Le président américain a demandé aux Serbes de se
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Montréal 
en télécabine
Des promoteurs privés 
veulent installer une 

liaison aérienne entre 
le Vieux-Port et le Casino

LAURENT SOUMIS 
LE DEVOIR

La métropole pourrait disposer dès l’été 1995 du plus 
long système suspendu de télécabines au monde re­
liant le Vieux-Port au Casino de Montréal par dessus les 

eaux du fleuve Saint-Laurent: un trajet panoramique de 
6000 pieds qui permettraient aux visiteurs de rallier à 
faible coût deux pôles majeurs d’attraction touristique en 
moins de six minutes.

C’est du moins l’objectif d’un projet mis de l’avant par j_ 
des promoteurs privés, peaufiné ,
de concert avec le Service de l’ha- Le système 
bitation et du développement ur- ,.
bain (SHDU), et qui devrait être permettrait
soumis pour approbation au cours , francnnrt rie 
des prochains jours au Comité transport ae
exécutif de la Ville 3600 passagers

Telle que formulée, la dermere * &
version du projet comporte la £ l’heure 
construction d’une station d’em­
barquement au quai King Edward, voyageant 16 
dans le Vieux-Port, d’un pylône in­
termédiaire de 175 pieds en bout heures par jour, 
de quai, de deux pylônes princi- t
paux de 265 pieds (l’un à la Cité hiver comme ete 
du Havre non loin de l’approche ' 
du pont de la Concorde; l’autre sur la pointe sud de l’île 
Sainte-Hélène), d’un dernier pylône intermédiaire sur la 
rive de l’île Notre-Dame, et d’une station de débarque­
ment aux abords du Casino de Montréal.

La hauteur minimale des câbles (150 pieds dans le 
Port et 75 pieds au-dessus du fleuve) ne perturberait en 
rien la navigation commerciale et de plaisance dans cha­
cun de ces secteurs. De plus, les télécabines n’enjambe
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Zees ou clubs 
privés?

À Saint-Zénon, le tarif pour 
une famille de trois personnes 
atteint près de 900$ par année

LOUIS-GILLES FRANCOEUR 
LE DEVOIR

Certaines zees (zones d’exploitation contrôlées) du 
Québec sont devenues des clubs privés» et leurs 
gestionnaires, des bénévoles pour la plupart, vont devoir 

réexaminer certaines pratiques qui se sont développées 
depuis 15 ans à la lumière de l’objectif central de démo­
cratisation des activités de chasse et pêche.

Cet appel à l’autocritique dans le secteur des zees a 
été lancé la semaine dernière par nul autre que le nou­
veau président de la Fédération québécoise des gestion­
naires de zees (FQGZ), M. Benoît Desrochers, dans le 
cadre d’une entrevue accordée au DEVOIR portant sur 
la bataille entreprise par cet organisme contre la hausse 
du coût des permis de pêche exigés des familles, une 
augmentation de 129%.

Incidemment, M. Desrochers a annoncé son intention 
de demander au gouvernement fédéral de ne pas modi­
fier le règlement de pèche québécois de façon à per­
mettre, comme par le passé, à toute une famille (père, 
mère et enfants) de pouvoir pécher sur un seul et même 
permis. Le mouvement de protestation lancé par la 
FQGZ a reçu l'appui officiel de la CSN et de la FTQ, qui 
comptent des milliers de pécheurs sportifs parmi leurs
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Les massacres continuent 
au Rwanda

Les étrangers quittent massivement le pays
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Volubile, le ministre de Finances se confie

Paul Martin évite de «réfléchir tout haut»
Le moindre faux pas causé par une parole malheureuse risque d’avoir un impact

désastreux sur les marchés boursiers
, A ttawa (PC) — Le ministre Paul Martin n’a 
U pas eu de difficulté à s’ajuster aux lourdes 
responsabilités que comporte le poste de mi-

• nistre des Finances.
.Son seul regret est d’avoir perdu la capacité 

de lancer librement et publiquement des idées 
nouvelles. Le moindre faux pas causé par une 
parole malheureuse provenant de la part du 

i gtand responsable des Finances risque d’avoir
• uh' impact désastreux sur les marchés bour­
siers. Le nouveau ministre, un homme volubi- 

■ le, doit donc faire extrêmement attention à tout 
ce qu’il dit. Et il le sait très bien.

«J’accepte parfaitement le fait que le mi­
nistre des Finances ne doit pas se mettre à ré­
fléchir tout haut», a déclaré Paul Martin au 

, cours d’une entrevue récente à la Presse cana­
dienne.

Il admet qu’il n’est pas cent pour cent d’ac­
cord au sujet de cet aspect de la réalité, expli­
quant qu’il s’agit là d’une des découvertes im­

portantes qu’il a effectuées depuis la victoire 
d’octobre dernier. «J’ai trouvé que de jongler 
publiquement avec des idées n’est pas toujours 
en soi la meilleure idée», lance-t-il avec un lé­
ger toussotement.

«En fait, je regrette un peu, soit dit en pas­
sant, de ne plus être capable de faire ça. Et il 
faudrait encore réfléchir là-dessus... Jusqu'à un 
certain point, je pense qu’il pourrait y avoir un 
débat intéressant là-dessus.»

«Le problème ne vient pas de la personne 
qui réfléchit tout haut mais de ceux qui réagis­
sent à ce qui est dit», ose déclarer Arthur 
Kroeger, un ancien haut fonctionnaire fédéral 
qui est maintenant responsable du Public Poli­
cy Forum, un organisme de réflexion et de re­
cherche situé à Ottawa. Lorsque le ministre 
Martin parle des taux d’intérêt ou de l’état de 
santé du dollar canadien, il n’y a pas seulement 
de$ Canadiens nerveux qui sont à l’écoute.

A l’étranger, des spécialistes se fient à ce

genre d’observations pour porter un jugement 
sur l’ensemble de l’économie canadienne.

Et les conséquences peuvent être désas­
treuses. En 1990, par exemple, l’ancien pre­
mier ministre Mulroney avait fait part à la Pres­
se canadienne de ses prédictions au sujet 
d’une chute des taux d’intérêt. A peine 30 mi­
nutes plus tard, le dollar commençait sa dé­
gringolade et la Banque du Canada a dû injec­
ter de fortes sommes d’argent pour corriger la 
situation.

Chaque fois qu’il ouvre la bouche, il y en a 
qui analysent ses propos. Les simples re­
marques faites en passant ou l’expression 
d’idées à moitié élaborées n’ont pas leur place.

Face aux responsabilités énormes de son 
discours et à ses conséquences, Paul Martin 
fait ainsi preuve de grand réalisme. Et pour le 
mot de la fin, il ajoute ceci: «Mais quand vous 
rentrez à la maison, vos enfants n’écoutent 
même pas ce que vous dites.»

PHOTO ARCHIVES

Paul Martin

Le ministre Farrah croit en une bonne année

A dollar faible, tourisme fort
PRESSE CANADIENNE

T ■ e ministre québécois du Touris- 
J_-/me Georges Farrah prévoit que 
l’industrie touristique de la province 
profitera de la faiblesse du dollar cet 
été.

Mais même si les Etats-Unis re­
présentent un bassin de clients, il n’a 
pas l’intention d’engager davantage 
de fonds pour faire de la publicité au 
sud de la frontière.

«Nous avons une campagne pro­
motionnelle .d’environ un million de 
dollars aux Etats-Unis cette année, a 
rappelé le ministre lors de l’inaugu­
ration du salon du tourisme estival la 
semaine dernière. Nous n’avons pas 
besoin d’avoir une nouvelle cam­
pagne.»

En fait, a-t-il précisé, son budget 
pour le marketing du tourisme, qui 
atteint près de 26 millions$ cette an­
née, est le plus élevé de toutes les 
provinces.

Ce budget sert à la promotion du 
Québec en France, en Europe, en

Asie et aux États-Unis.
Le ministre Farrah ne voit pas la 

nécessité d’y changer quoi que ce 
soit, puisque le tourisme au Québec 
a augmenté de 20 % depuis cinq ans 
malgré la récession.

Il a fait remarquer que l’Ontario, 
qui a souffert de la récession, a com­
mandé une étude pour identifier le 
problème et obtenir des solutions.

«Et l’étude a conclu «faites la 
même chose que le Québec». Il leur 
en a coûté 400 000$ pour apprendre 
cela. Le marketing du.Québec est 
particulièrement dynamique. C’est 
une indication que le Québec est un 
leader dans ce secteur au Canada.»

M. Farrah dit espérer que les 
Québécois passeront leurs vacances 
dans la province à cause de la fai­
blesse du dollar qui devrait égale­
ment attirer les visiteurs américains 
à la recherche d’aubaines.

«Nous sommes presque certains 
que cette année sera meilleure que 
la précédente parce que la situation

du dollar est avantageuse pour 
nous.»

Les résultats définitifs de l’an der­
nier ne seront pas disponibles avant 
le mois de mai mais, a avancé le mi­
nistre «nous sommes presque cer­
tains que cela a été une des 
meilleures années de l’industrie tou­
ristique au Québec».

Les dernières prévisions sur le 
tourisme national du Conference 
Board du Canada indiquaient que les 
voyages au pays avaient repris en 
1993 et connaîtront une hausse d’en­
viron deux pour cent cette année.

L’Institut de recherche sur le tou­
risme au Canada a constaté que la 
faiblesse du dollar a contribué à ac­
croître le tourisme américain au Ca­
nada l’an dernier et que cette crois­
sance devrait se poursuivre cette an­
née.

De plus, les touristes en provenan­
ce de la France et de l’Allemagne ont 
également augmenté de façon im­
portante en 1993.

FESTIVAL

SILENCE

8e édition

ELLES TOURNENT
Un festival international unique.
Plus de 130 films et vidéos réalisés par des femmes 
de 25 pays differents.

Le cancer du poumon 
frapperait davantage 

les Noirs

San Francisco (AP) — Les Noirs pourraient être biologi­
quement plus disposés que les Blancs à attraper un can­
cer du poumon provoqué par le tabac, selon une étude pu­

bliée hier lors d’une conférence sur le cancer.
Les résultats de l’étude sont particulièrement significa­

tifs aux États-Unis parce que les fabricants de cigarettes vi­
sent particulièrement la clientèle noire, a précisé John Ri­
chie, de la Fondation américaine pour la santé, qui a mené 
l’étude.

Il y a longtemps que les statistiques montrent que les fu­
meurs noirs ont 50 % de plus de risques d’avoir un cancer 
du poumon que les fumeurs blancs, mais les chercheurs 
ne savaient pas s’il s’agit d’une cause biologique, comporte­
mentale ou alimentaire.

Selon John Richie, la cause serait une différence dans le 
métabolisme. «Nos premiers résultats semblent indiquer 
que les Noirs ont une capacité plus faible que les Blancs à 
désintoxiquer le NNK, l’une des substances cancérigènes 
du tabac les plus importantes liées au cancer du poumon.»

John Richie et ses collègues ont mesuré les produits mé­
taboliques du NNK trouvés dans l’urine des fumeurs. Il a 
noté que les mêmes produits — le NNAL et le NNAL-Gluc 
— avaient déjà été mesurés, dans une étude précédente 
qui liait le tabagisme passif au cancer du poumon.

Le NNAL est hautement cancérigène, donnant notam­
ment le cancer aux souris en laboratoire. L’étude a déter­
miné que les fumeurs noirs avaient 30 à 35 % de NNAL de 
plus dans leur urine que les fumeurs blancs.

«Le point important est que les Blancs ont davantage du 
produit métabolique désintoxiqué que les Noirs», a souli­
gné le Dr Steven Hecht, l’un des auteurs du rapport.

L’étude a porté sur 31 fumeurs noirs et 25 fumeurs 
blancs d’âge, de sexe et de tabagisme similaires. Qss per­
sonnes étudiées vivent à Mount Vernon, dans l’État de 
New York, ville peuplée de Blancs et de Noirs.
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Aide juridique: bientôt 
des changements

Yictoriaville (PC) — Le ministre 
québécois de la Justice, Roger Le­
febvre, se prépare à annoncer des 

changements à l’aide juridique. De pas­
sage à Victoriaville hier, M. Lefebvre a 
déclaré qu’il voulait retrancher certains 
services et hausser la barre d’admissi­
bilité, qui se situe à peu près au niveau 
du seuil de la pauvreté. Québec pour­
rait notamment retirer le droit d’avoir 
recours à un avocat pour les infractions 
au Code de la sécurité routière.
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Les billets de toutes les représentations seront en vente à 
partir du mardi 12 avril à la Cinémathèque québécoise. On 
peut également se procurer des billets dans la salle même où 
les films et vidéos sont présentés.
Renseignements : (514) 395-6012

C«n»ras D’ëQé
CAMPS POUR JEUNES 6-17 ANS GARÇONS FILLES

POUR INFORMATION SANS FRAIS

1-800-263-9551

Tél: (514) 297-3717 
Fax: (514) 297-3374 ANGIO/W 600, Diligence 

Stukely (Québec) JOE 2J0
Notre camp, situé dans l’Estrie, accueille des groupes âgés 

de 7-10, 11-14, 14-17, pour des séjours en immersion anglaise 
de niveau débutant, intermédiaire et avancé.

Viens vivre une expérience, inégalable, tout en anglais!

Les camps d’été des Débrouillards
Pour les jeunes de 9 à 16 ans
• MINÉRALOGIE • ASTRONOMIE • BOTANIQUE
• ENTOMOLOGIE • ZOOLOGIE • HORTICULTURE • FUSÉE.. 

Séjour d’une semaine ou plus 3 juillet au 90 août
•1 Demandez le feuillet publicitaire:

1 75, Chemin de Bartmere, Arundel (Québec) JOT 1A0 

Tél.: (819)687-9611, le soir
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CAMP WABIKON

"impressionnant!» 
ile Temagami: camp résidentiel, international, 

pour garçons et filles de 6 à 17 ans 
Un l>on milieu d'apprentissage de l'anglais

A CAMP WABIKON
46 Deh Avenue. Toronto. MSM 381 

Üntano

RÉUNION
PORTES OUVERTES

Samedi le 16 avril 1994

Hôtel Plaza Universel
3031, boul. Laurier
De midi à 16 h 00

Renseignements:
(416) 483-3172
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LAC SAINT-PIERRE: UNE 
AMENDE PAYANTE
(Le Devoir) — Quelque 1,1 millions 
sera investi au cours des prochains 
mois dans des projets de restauration 
de frayères et habitats aquatiques du 
lac Saint-Pierre grâce à l’énorme 
amende de 3 millionsS payée en mai 
dernier par la compagnie Tioxide Ca­
nada inc.En tout, 12 des 19 projets de 
restauration, préparés pour remédier 
aux dommages de ce pollueur, vont 
démarrer dans les prochaines se­
maines. La plupart de ces projets 
vont toucher le lac Saint-Pierre, qui a 
écopé des contaminants de Tioxide 
pendant près d’une génération. Ces 
projets de restauration ont été élabo­
rés par un comité, formé de repré­
sentants d’Environnement Canada, 
de Pêches et Océans Canada, du mi­
nistère de l’Environnement et de la 
Faune ainsi que de la Fondation de la 
faune du Québec. La conception des 
projets a été confiée à un groupe 
d’experts, comme l’avait ordonné le 
juge. Les projets visent à restaurer 
des frayères, à mettre au point des 
techniques destinées à réintroduire 
des espèces menacées ainsi qu’à 
soustraire définitivement au dévelop­
pement divers habitats, générale­
ment des milieux humides.

-----------♦-----------

FORTUNE: ELIZABETH 
PERD SA COURONNE
I^ndres (Reuter) — La reine Eliza­
beth a été détrônée de la première 
place du classement des plus 
grandes fortunes de Grande-Bre­
tagne par les héritiers de l’inventeur 
d’emballages en carton pour lait et 
jus de fruits, écrivait hier le Sunday 
Times. Gad Rausing, 71 ans, et son 
frère Hans, 68 ans, deux Suédois ve­
nus vivre en Angleterre pour échap­
per au fisc suédois, avec une fortune 
de 5,2 milliards de livres sterling (en­
viron 11 milliards$), devancent de 
200 millions de livres sterling la sou­
veraine britannique, qui reste toute­
fois la femme la plus riche du monde 
Les frères Rausing, classés au 8e 
rang mondial, ont accumulé leur for­
tune sur un seul produit l’emballage 
Tetrapack inventé par leur père. La 
liste publiée par le journal compte 
500 personnes dont la fortune dépas­
se 20 millions de livres sterling (40 
millions de dollars) alors qu’en 1989, 
lors de sa première parution, elle 
n’en comptait que 200.

-----------♦-----------

LA CIGOGNE BLANCHE 
VOLE BAS
Bâle (AP) — Des scientifiques venus 
de 23 pays d’Europe et d’Afrique se 
sont réunis du 7 au 10 avril à Bâle 
afin de discuter des moyens de stop­
per le déclin de le cigogne blanche. 
Les spécialistes estiment que la ci­
gogne blanche est en effet menacée 
de disparition dans toute son aire de 
répartition, même si dans certaines 
régions les efforts de sauvegarde ont 
permis d’arrêter le déclin. Un cata­
logue de mesures à prendre sur le 
plan international a été édicté pour 
améliorer les conditions de nidifica­
tion et la qualité des lieux de gagna­
ge (biotopes riches en nourriture), 
conserver les sites d’escale le long 
des voies de migration et créer des 
zones de repos où les cigognes puis­
sent se nourrir sans être perturbées. 
D’autres dispositions concernent les 
mesures permettant de diminuer les 
causes d’accident: il faudrait modifier 
les lignes électriques et les pylônes 
afin d’éviter les collisions et l’électro- 
cution des oiseaux.

----------- ♦------------

NOUVEAUX RESTES 
HUMAINS
Gloucester, Angleterre (AP) — Li 
police qui enquête sur le meurtre de 
neuf femmes enterrées à Gloucester 
a découvert hier, dans un champ des 
environs, ce qui semble être des 
restes humains. Le champ est situé 
dans le village de Kempley, à une 
quinzaine de kilomètres au sud de la 
maison de Gloucester où ont déjà été 
retrouvés neuf corps, chez Frederic 
West, le meurtrier présumé. Les 
femmes tuées avaient entre 15 et 21 
ans, et ont disparu sur une période de 
14 ans. La dernière victime du meur­
trier présumé était sa propre fille Hea­
ther, qui a disparu en mai 1987, à l’âge 
de 16 ans. Des équipes fouillaient ce 
champ de Kempley depuis deux se­
maines.

-----------*-----------

RADAR RÉPARÉ
Cap Canaveral (AP) — Les ingé­
nieurs à Terre et les astronautes de la 
navette Endeavour ont travaillé dur 
pour réparer l’un des radars empor­
tés pour sonder la planète. Ije radar a 
été réparé et fonctionne correctement 
désormais, a annoncé hier la NASA. 
C’est l’un des deux radars qui de­
vraient permettre à la navette de 
prendre* des milliers de photos et de 
mesures de la Terre. |x»ur dresser 
une carte en trois dimensions de la 
planète encore inédite. Ijcs appareils 
à boni d’Kndeavour avaient déjà re­
cueilli de nombnux n-nseignemenls 
mais les ingénieurs de la NASA 
avaient détecté samedi soir une dé­
faillance dans le système d’amplilka- 
teur servant à alimenter en énergie 
l’antenne d’un des radars.

»
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PHOTO JACQUES GRENIER

LE DISQUE DU SOLEIL tournait à pleins tubes
hier sur les terrasses montréalaises et l’air était bien sûr 
estival. Déjà les avertissements pleuvent sur les méfaits 
d’une longue exposition solaire. Parions le dernier parasol 
qu’ils ne brilleront pas dans le coeur des Montréalais.

Le bonheur vieillit bien
Le bien-être psychologique 
arrive entre 45 et 64 ans

Ottawa (PC) — Oubliez les clichés 
sur l’insouciance de la jeunesse: 
c’est à l’âge de la maturité que les 

gens sont les plus susceptibles d’être 
heureux, selon de récentes données 
de Statistique Canada.

Les hommes et les femmes âgés 
entre 45 et 64 ans étaient les plus sus­
ceptibles d’avoir atteint un niveau éle­
vé de bien-être psychologique, sug­
gèrent les résultats du sondage effec­
tué en 1978 et 1991.

Dans les deux cas, les jeunes 
femmes avaient tendance à exprimer 
un état d’esprit négatif.

Les résultats sont semblables à 
ceux obtenus par d’autres études 
scientifiques, a constaté Cari D’Arcy, 
de la Faculté de médecine de l’Uni­
versité de la Saskatchewan.

«Lorsque j’ai pris connaissance 
(des résultats) j’ai été surpris des 
taux élevés de mécontentement et de 
l’absence de bien-être psychologique 
parmi les personnes des groupes 
plus jeunes. Je ne voudrais pas avoir 
de nouveau 18,20 ou 22 ans.»

M. D’Arcy a précisé que l’enquête 
semble indiquer que les jeunes 
femmes perdent leur estime de soi 
au début de l’adolescence, possible­
ment en raison de pressions sociales 
contradictoires.

Statistique Canada prend le pouls 
du bien-être psychologique des ci­
toyens depuis 1978, en utilisant 
l’échelle affective de Bradbum.

Le test est basé sur 10 questions.

Par exemple: «Combien de fois au 
cours des dernières semaines avez- 
vous été aux anges?» ou «Combien 
de fois vous êtes-vous senti très seul 
et isolé des autres gens?»

En 1991, 13 % des 15-24 ans se 
classaient dans les «très positifs», 
alors que la proportion était de 16 % 
pour les 25-44 ans et de 18 % pour les 
45-66 ans. Le niveau de satisfaction 
baisse après 65 ans: 13 % des per­
sonnes âgées se disaient très posi­
tives.

Le nombre de personnes se clas­
sant dans la catégorie des «néga­
tives» changent peu avec l’âge et se 
maintient à 8 ou 9 % pour les deux 
sexes. Le groupe des femmes de 15- 
24 ans représente l’exception avec 
une proportion de 11 %. Les données 
de l’agence gouvernementale remet­
tent en cause le vieil adage selon le­
quel l’argent ne fait pas le bonheur 
car les gens ayant des revenus élevés 
avaient tendance à être plus satisfaits 
de leur existence.

Cela pourrait expliquer en partie la 
plus grande satisfaction des per­
sonnes d’âge mûr, a indiqué Ed 
Praught, de Statistique Canada. 
«Pour la plupart des gens, c’est du­
rant ces années que les revenus sont 
les plus élevés. Je pense qu’il y a une 
certaine stabilité à cette période de la 
vie.»La majorité des Canadiens de 
tous les âges se classait dans la caté­
gorie «neutre» sur l’échelle de Brad­
bum.

Dépenses du Québec en huit ans

Plus de 2 milliards$ 
pour les autochtones

Québec (PC) — Le gouvernement 
du Québec a dépensé depuis huit 
ans plus de deux milliards$ pour les 

autochtones vivant sur son territoire.
Voilà ce qu’indique un bilan des dé­

penses des différents ministères et or­
ganismes du gouvernement aux au­
tochtones du Québec dressé en jan­
vier 1994 par le Secrétariat aux af­
faires autochtones du gouvernement 
du Québec.

Le volumineux document gouver­
nemental de 165 pages, dont la Pres­
se Canadienne a obtenu copie, établit 
à l,6milliard$ les frais engagés pour 
les autochtones par le gouvernement 
depuis l’année financière 1986457 tan­
dis que les fonds publics provenant 
d’Hydro-Québec sont évalués à 405,8 
millions $ pour la même période.

On n’inclut pas dans ce total des 
frais supplémentaires de 546,3 mil­
lions qui ont été payés par le Québec 
au cours de cette période mais qui lui 
ont été remboursés par le gouverne­
ment fédéral. Il s’agit à cet égard de 
frais consentis pour l’éducation, le 
transport scolaire et le logement dans 
le Non! québécois.

Les sommes compilées compren­
nent l’aide gouvernementale accor­
dée aux individus, groupes ou orga­
nismes pour les activités concernant 
directement le monde autochtone. 
Elles ne comprennent pas l’a 
sée directement aitx individus dans le 
cadre de programmes d’application

universelle comme l’aide sociale, les 
allocations familiales ou l’aide juri­
dique. Uniquement pour l’année 
1992-93, soit la dernière année pour 
laquelle les données sont disponibles, 
les dépenses gouvernementales du 
Québec à l’endroit des autochtones 
atteignent 517millions$ dont 105mif 
lions$ qui ont été remboursés par le 
gouvernement fédéral. Le montant 
comprend aussi des garanties de 
prêts pour 3,6millions$.

Les communautés inuk et crie ont 
drainé la majeure partie des sommes 
versées, soit 219millions$ pour les 
Inuit et 212millions$ pour les Cris.

Mais il faut savoir que le montant 
comprend, dans le cas de ces com­
munautés. certains contrats accordés 
par Hydro-Québec pour l’entretien et 
le développement du réseau hydro­
électrique, notamment les frais de 
transport consentis à des compagnies 
aériennes autochtones.

Ces communautés reçoivent aussi 
leurs services d’éducation, de santé, 
de justice et de police par l'intermé­
diaire du réseau québécois alors que 
les autres Amérindiens sont desser­
vis en vertu de la loi fédérale sur les 
Indiens.

«Avec le temps, le Québec accorde 
de plus en plus d’argent aux autres 
groupes. De 1986 à 1993. le lot des 
Amérindiens du Sud passe de quatre 
à seize pour cent du total annuel», 
note le document gouvernemental.

L E S A C T U A LIT E S
Entre 1991 et 1993

-------------^-------------

Québec a versé 4,6 millions$ 
en allocations de départ aux «cabinettistes»

Québec (PC) — Entre 1991 et 
1993, le gouvernement du Qué­
bec a versé un total de 4,6 millionsS 

en allocations de départ à 319 
membres du personnel politique de 
ses ministres, indique un relevé obte­
nu par le quotidien québécois U So­
leil grâce à la Loi d’accès à l’informa­
tion.

Le, Conseil exécutif, l’ex-ministère 
de l’Énergie et des Ressources et ce­
lui des Finances remportent le cham­
pionnat des primes de séparation ver­
sées à ceux que les fonctionnaires ap­
pellent les «cabinettistes».

Selon le rapport préparé par le 
Conseil du Trésor, 123 attachés poli­
tiques ont quitté le cabinet d’un mi­
nistre en 1991-1992, avec des indemni­
tés totalisant 1,7 million$. En 1992- 
1993,136 collègues ont fait le même 
geste, encaissant en tout 2 millions$.

Le décompte ne couvre que les six 
premiers mois de l’année suivante: 60 
départs ont entraîné le versement de

837 368$. Le total de 4,6 millionsS 
pour ces deux ans et demi ne com­
prend pas les compensations données 
aux attachés politiques qui se sont re­
trouvés sans emploi lorsque le pre­
mier ministre Daniel Johnson a rame­
né le nombre de ministères de 29 à 
20.

En mars, la présidente du Trésor, 
Monique Gagnon-Tremblay, avait éva­
lué à 3 millionsS les primes de sépara­
tion reliées à une réorganisation qui 
diminue cependant de 5 millionsS la 
masse salariale du personnel poli­
tique. Les plus forts montants versés 
se retrouvent au Conseil exécutif, le 
«ministère» du premier ministre. Le 
Conseil, alors sous la gouverne de Ro­
bert Bourassa, a connu 25 départs et 
versé 467122$.

Il est suivi par ce qui .était un minis­
tère de taille modeste, Energie et Res­
sources. Pas moins de 385 174$ ont 
été accordés avant qu’il ne disparaisse 
dans la restructuration décrétée par

M. Johnson. Trente employés ont 
quitté ce ministère, que dirigeait 
Mme lise Bacon, durant ces deux an­
nex's, un chiffre qui n’est surpassé que 
par Santé et Services Sociaux (31 dé­
parts), responsable, par contre, d’un 
secteur immense.

Au troisième rang, viennent les Fi­
nances. Le ministre en titre de 
l’époque, Gérard-D. Lévesque, décédé 
en novembre, et la ministre déléguée 
Louise Robic ont remis 346 326$ à 16 
démissionnaires. Le relevé ne compta­
bilise pas tout l’argent remis. Il exclut 
le remboursement des journées de 
congé ou de maladie non utilisées.

Ainsi, il signale que 91000$ ont été 
octroyés à l’ex-chef de cabinet du mi­
nistre Albert Côté. Or, Québec est de­
vant les tribunaux pour récupérer une 
partie d’un chèque de 150 000$ remis 
à M. Mario Simard.

Au Trésor, l’attachée de presse Ge­
neviève Beauvais a insisté sur le fait 
que les compensations sont justes et

normales. «U*s gens ne réalisent pas 
que ce sont des employés sans avan­
tages sociaux et que le nombre 
d’heures n’est absolument pas compat 
rable à ce qui se fait ailleurs.»

Le chef de cabinet de Mme Ga­
gnon-Tremblay, Geoffrey Kelley, a 
souligné de son côté que le versement' 
moyen n’est que de 14 458$. 11 a aussi, 
insisté sur la charge de travail. L

«Ce sont des gens qui laissent tony, 
ber un autre emploi. Et ils ne font pajs' 
du 9 à 5. De plus, leur travail entrait)^ 
beaucoup de déplacements. 11 fait 
quelque chose pour recruter ce pegf-j 
sonnel et assurer une transition ver$ 
un autre emploi par la suite.»

Ce «quelque chose», c’est la primp; 
de départ, instaurée en 1983 par le, 
gouvernement péquiste de René la> 
vesque. Elle faisait disparaître le fqjt 
que les membres d’un cabinet deve­
naient automatiquement fonction­
naires, avec pleine sécurité d’emplôj,' 
en quittant leur ministre.

Crainte de l’activisme des Black Panthers

La GRC et ses stéréotypes
Claude Boucher candidat 

du PQ dans Johnson

Halifax(PC) — Izt GRC craignait tellement que l’activisme des 
Black Panthers ne déborde en Nouvelle-Écosse au cours des an­
nées 60 et 70 que les policiers ont surveillé presque toutes les per­

sonnes de la province impliquées dans le mouvement des droits ci­
vils, révèlent des documents qui viennent d’être rendus publics.

Les dossiers des policiers contiennent des stéréotypes raciaux 
choquants qui décrivent les Noires comme des reproductrices proli­
fiques et les hommes comme des paresseux, des voleurs et des 
ivrognes.

«Les membres américains des Black Panthers se sont impliqués 
activement dans des tentatives pour prendre le contrôle du leader­
ship des droits civils de la communauté noire à Halifax», écrivait 
William Higgitt, haut responsable du service de renseignement de la 
GRC, dans un rapport secret présenté au gouvernement en dé­
cembre 1968.

«Leur présence a créé beaucoup de publicité et a eu un impact 
psychologique sur la population de couleur normalement docile, ce 
qui pourrait facilement suscitemne situation explosive.»

La lettre de M. Higgitt, directeur du service de renseignement 
puis commissaire de la GRC, fait partie d’un dossier de 2000 pages 
sur les Noirs de la Nouvelle-Écosse qui a été transféré au Service ca­
nadien du renseignement de sécurité (SCRS). Le SCRS a pris la relè­
ve du service de sécurité de la GRC en 1984. En vertu de la Loi d’ac­
cès à l’information et en dépit de l’opposition du SCRS, la Presse ca­
nadienne a réussi à obtenir environ le quart des documents, et enco­
re étaient-ils largements censurés. Les documents révèlent que la 
GRC avait placé sous surveillance les organisations noires locales, 
les associations d’étudiants africains, les groupes de Noirs des uni­
versités et des écoles secondaires, ainsi qu’un congrès de la Fédéra­
tion du travail de la Nouvelle-Écosse à laquelle assistait le premier 
ministre de l’époque, Robert Standfield.

Les agents ont surveillé les visites des Black Panthers à la frontiè­
re américaine et aux aéroports, copié des notes sur des tableaux d’af­
fichage des universités, visité incognito des boîtes de nuits de la 
communauté noire à Halifax et infiltré des assemblées de noirs grâ­
ce à un important réseau d’informateurs.

Ils ont même surveillé la visite en 1975 d’une délégation parlemen­
taire sur le commerce qui venait des Antilles. Burnley (Rocky) 
Jones, un avocat de Halifax qui était à l’époque un des leaders du 
mouvement noir, a été l’une des plus fréquentes cibles des activités 
d’espionnage de la GRC.

Michel Di
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Saint-François-Xavier-de-Brompton 
(PC) — Devant l’une des plus 
grosses assemblées d’investiture de 

l’histoire du Parti québécois, Claude 
Boucher est officiellement devenu hier 
candidat du PQ dans Johnson en vue 
des prochaines élections générales.

Contre toute attente, M. Boucher 
(518 voix) l’a emporté dès le premier 
tour par 71 voix de majorité sur le mai­
re de Bromptonville, Clément Nault 
(447 voue), tandis que Pierre Leblond 
(35 voix) terminait troisième. La victoi­
re de M. Boucher est d’autant plus sur­
prenante qu’elle a été acquise aux dé­
pens de celui à qui la députée sortante 
du comté, Carmen Juneau, avait donné 
son appui. En l’absence de Mme Ju­
neau (qui participait à la Conférence 
des parlementaires francophones de 
Sofia, en Bulgarie), certains observa­
teurs ont laissé entendre que cela avait 
peut-être nui aux chances du maire 
Nault.

Le vainqueur lui-même est demeuré

sidéré sur sa chaise lorsque le prési­
dent du scrutin a annoncé sa victoiregl 
aura fallu que ses partisans le soulè­
vent sur leurs épaules pour le voir en­
fin réagir. Une fois rendu au micro, 
Claude Boucher n’a pas caché son 
étonnement. S’il n’avait jamais douté de 
ses chances de l’emporter, il était ce­
pendant convaincu que son élection 
surviendrait au ternie d’un deuxième 
tour de scrutin, compte tenu de la force 
de son principal adversaire.

«Je ne vous cacherai pas que c’,e.st 
pour moi une victoire surprise», a-t-il 
d’abord déclaré avant de rendre hom­
mage à Clément Nault qui fut, à son 
avis, «un adversaire de très grande 
qualité».

Puis, s’adressant aux 1006 militants 
péquistes réunis dans la salle, Claude 
Boucher leur a promis «d’être à la hau­
teur» et de maintenir le comté de John­
son aux mains du Parti québécois au 
lendemain des prochaines élections 
provinciales.
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Des éoliennes 
dans le Nord

Québec (PC) — Hydro-Québec a 
reçu une proposition ferme pour 
Datir trois grands parcs d’éoliennes, 

dont un à Malioténam, sur la Côte- 
Nord, et un à Percé, en Gaspésie. 
Les investissements pourraient dé­
passer les 100 million^.

Depuis qu’elle a lancé, il y a un an, 
des appels d’offres pour construire 
aux îles de la Madeleine un com­
plexe pouvant générer cinq méga- 
wafts avec le vent du large, la société 
d’Etat est courtisée par plusieurs 
promoteurs, selon des recherches 
mènées par le quotidien québécois 
Le Soleil.

En décembre, la firme américaine 
U.S. Windpower, filiale de Kennete- 
cb, a d’abord signé un contrat avec 
Hydro prévoyant la construction, en 
Gaspésie, de deux gigantesques cen­
trales utilisant le vent, d’une capacité 
totale de 100 MW.

Depuis cette date, quatre «de­
mandes de renseignements» ont été 
transmises à la société d’Etat, confir­
me,son porte-parole dans ce dossier, 
M. 'Gilles Dauphin. Kennetech en 
fait partie, de même que la compa- 
grlie américaine Zond Systems et 
l’entreprise hollandaise Nedwind.

La suggestion de York Research, 
dont le siège social se trouve aux 
Etats-Unis, est la mieux définie. La 
firme propose d’établir des parcs de 
25 MW à trois endroits au Québec: 
Percé, Malioténam et Beauhamois, 
la seule en milieu urbain.

M. Dauphin insiste sur le fait 
qu’aucune idée ne fait l’objet d’une 
entente avec Hydro. Elles ont été re­
çues après la période fixée pour re­
cevoir des projets de production pri­
vée, dit-il. «Mais si nous faisions un 
autre appel de propositions, ces pro­
jets seraient déjà dans le pipeline.»

Rencontré à Québec, le président 
de York Research Canada, M. Fran­
çois Ladouceur, s’est montré réservé 
dans ses commentaires pour ne pas 
offusquer Hydro. «C’est vrai que 
nous n’avons pas remis de soumis­
sion à temps. Mais c’est également 
vrai qu’Hydro sait que nous tra­
vaillons sur ces dossiers depuis un 
an et demi.»

M. Ladouceur a tenu à signaler 
que «nous avons toute l’information 
sur la qualité du vent (pour les em­
placements visés) et nous avons l’ar­
gent pour le financement.»

Selon lui, il faut compter environ 
125 machines par complexe. York 
estime que les trois projets nécessi­
teraient entre 90 et 110 millions$.

Hydro avait pratiquement laissé 
tomber la filière de l’énergie par le 
vent au début des années 1980, à la 
suite de la construction, sur une 
base expérimentale, de la plus gran­
de éolienne au monde, à Cap-Chat

TEL.: 985-3344
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Remboursement des prêts

Les ex-étudiants font 
de plus en plus faillite

ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

De plus en plus de jeunes adultes 
ont tellement de mal à rembour­
ser leurs prêts étudiants qu’ils font 

faillite: ce qui force le gouvernement 
du Québec à rembourser les institu­
tions financières prêteuses et à encais­
ser des pertes.

«Au cours des quatre dernières an­
nées, bien qu’il soit marginal, le phé­
nomène des faillites est en croissan­
ce», a reconnu M. Jean-Pierre Filion 
de la direction de l’aide financière aux 
étudiants au ministère de l’Enseigne­
ment supérieur et de la Science.

En 1993-94, les ex-étudiants qui ont 
fait faillite avaient des prêts totalisant 
4,7 millions$, une hausse par rapport 
aux 4,3 millions$ en 1992-93, aux 3,6 
millions$ en 1991-92 et aux 2,2 mil- 
lions$ en 1990-91.

M. Filion dit ignorer le nombre 
exact d’étudiants ayant fait faillite.

En raison de la décision du regis- 
traire de faillite ou du juge appelé à li­
bérer le failli de sa faillite, le gouverne­
ment récupère bon an mal an de 15 à 
17 % des ces montants, a ajouté M. Fi­
lion.

Selon le registraire de faillite Pierre 
Pellerin, du palais de justice de Mont­
réal, depuis l’entrée en vigueur de la 
nouvelle loi sur la faillite et l’insolvabi­
lité, en novembre 1992, la libération 
du failli est devenue automatique dans 
le cas d’une première faillite si aucun 
créancier ne consteste cette libéra­
tion.

Ainsi quand le ministère de l’Ensei­
gnement supérieur et de la Science 
s’oppose à la libération du failli, le re­
gistraire de faillite examine les actifs 
de l’individu, analyse les motifs de la 
faillite et décide s’il y a lieu de le libé­
rer complètement ou de lui imposer le 
remboursement d’une partie de ses 
dettes.

Le gouvernement ne rembourse 
pas les institutions financières prê­
teuses uniquement en cas de faillite 
de l’étudiant mais également quand 
manifestement celui-ci n’arrive pas à 
faire face à ses obligations.

Le gouvernement prévoit rembour­
ser en 1993-1994 quelque 28,9 mil- 
üons$ (capital et intérêts). En 1992-93 
il avait dû verser 34,2 millions$, en 
1991-92 quelque 35,4 millions$, en 
1990-91 quelque 22,2 millions$.

Pourcentage en hausse
En comparant les sommes englou­

ties par les faillites des ex-étudiants 
aux sommes totales remboursées par 
le gouvernement aux institutions fi­
nancières, on constate que la propor­
tion des montants reliés aux faillites 
va en augmentant. Pour 1993-94, le 
pourcentage s’établit à 16,3 %, compa­
rativement à 12,6 % pour 1992-93, à 
10,2 % pour 1991-92 et 10 % pour 1990- 
91. En outre, pour aider temporaire­
ment les ex-étudiants qui présentent 
des difficultés de remboursement, le 
gouvernement effectue les verse­
ments mensuels pour une période 
maximale de 18 mois et tente ensuite 
de récupérer ces sommes.

Le nombre de bénéficiaires de ce 
programme connaît une forte crois­
sance. Il a plus que triplé de 1988 à 
1992. Il est passé de 3946 à 12 237.

Quant aux montants en cause, ils 
ont presque quintuplé en passant de 
1,7 million$ à 8,4 miÛions$.

L’étudiant qui a terminé ses études 
dispose de six à sept mois après la fin 
de celles-ci pour commencer à rem­
bourser les prêts obtenus.

M. Filion du ministère de l’Ensei­
gnement supérieur et de la Science 
estime que 90 %, grosso modo, des 
étudiants ayant terminé leurs études 
remboursent leurs prêts.

Pour les 10% en difficulté, «on se 
donne le nombre de mois et d’années 
nécessaires pour que les dettes se 
remboursent au maximum», a expli­
qué M. Filion.

M. Filion ne tient absolument pas à 
ce que les ex-étudiants voient dans le 
recours à la faillite une «panacée et un 
exutoire extraordinaire».

Il compte pour cela sur la vigilance 
des registraires de faillite et des juges 
ayant à déterminer les conditions de 
libération d’un failli.

Il importe de signaler que le 
nombre d’étudiants des niveaux collé­
gial et universitaire qui bénéficient de 
prêts et bourses va en croissant Ils se­
ront autour de 175 000 cette année, 
soit près de la moitié des étudiants de 
ces niveaux. Ils étaient 114 113 en 
1990-91. Au 30 avril 1993, l’ensemble 
des prêts garantis par le gouverne­
ment auprès des institutions finan­
cières étaient évalués à 1,7 milliards.

Un remboursement moins automatique
PRESSE CANADIENNE

Les étudiants québécois des col­
lèges et des universités ne veu­
lent plus que le début du rembourse­

ment des prêts étudiants commen­
cent automatiquement sept mois 
après la fin de leurs études mais qu’il 
soit plutôt reporté au moment où 
leur salaire annuel atteint 25 000$.

Voilà l’une des propositions entéri­
nées par les 60 représentants des 
250 000 étudiants des collèges et uni­
versités, membres de la Fédération 
étudiante universitaire du Québec 
(FEUQ) et de la Fédération étudian­
te collégiale du Québec (FECQ) ré­
unis, hier, à l’Université de Mont­
réal.

Selon le nouveau président de la 
FEUQ, François Rebello, l’heure est 
venue de mettre en place un systè­
me qui fait en sorte que le rembour­
sement des prêts s’effectue en fonc­
tion de la capacité financière du nou­
veau travailleur et diplômé universi­
taire.

«Il faut éviter de surcharger les 
plus démunis, les moins chanceux 
qui ont un bas salaire en sortant de 
l’université.»

«Il faut faire en sorte que le jeune 
ne craigne pas que la dette contrac­
tée par le biais des prêts l’étouffera à 
la fin de ses études. Nous pouvons y 
parvenir en supprimant le rembour­
sement automatique du prêt», a-t-il 
expliqué au cours d’une interview té­

léphonique.
Selon le système proposé par les 

étudiants, celui qui gagne 20 000$ 
annuellement n’aura rien à rembour­
ser jusqu’à ce que son revenu soit de 
25 000$.

Par contre, celui qui gagne 35 
000$ sera appelé à rembourser un 
plus fort montant que celui prévu à 
l’origine.

«Le gouvernement doit tenir 
compte de ce que de plus en plus de 
jeunes doivent créer leur emploi en 
sortant de l’université. Si les 
sommes à rembourser mensuelle­
ment sont trop élevées, elles devien­
nent un frein au développement éco­
nomique et à l’emploi», a fait valoir 
M. Rebello.
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101
' PROPRIÉTÉS À VENDRE

CHOMEDEY. duplex détaché, éval. 
189.000$. Prix éval. nég. 963-9959.

103

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

CENTRE-VILLE 1,150 pi.ca.. ensoleillé, 
alèi ouverte. 2 c.c., loyer, espace stat., 
exlas. 117,000$. 937-8460

COPROPRIÉTÉ, superte, 81/2. St-De­
nis près Beaubien, bois franc, boiseries, 
stat.. 15 000$ comptant, financement 
possible. Proprio-Direct. 856-4444. 277- 
4077.

OUTREMONT. 1273 Lajoie. Superbe 
1900 p.ca., rénové. 3 c.c.. foyer, pas 
d’agent. 178 000$. Visite libre dim. 
14h00 à 16h00.278-9431

125

HORS-FRONTIERES
NORMANDIE, France Femelle pierre, 
toute meublée. 7 c.c . terrain 2 acres 
126,000$ cdn (604)538-0369 ou 1952. 
127A Street, Surrey, V4A 3S7

160

APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 
LOUER

41/2. haut duplex. Chabarvei est (dom 
St-Sulpice). bien situé, confortable, 
eta* éhcl.. locker- et garage au s -s 
UbreletM 720Vm 3848617

6574, MARQUETTE. Immenses 51/2,4 
1/2 chaut trais pemts Pas d’animaux 
274-9514

A SOUS-LOUER 61/2 meublé énupé 
3e étage beau guamer AMM 34 a po­
ster 95 Raaon noyage 1514/521-2418

AHUNTSIC 61/2 4 louer, bran srtué
près tous semes 3849140

bU.11/2-41/I 
Rénove équpé pour personnes -arv 
s4n P-etU de V a imports 738-
9880

COR. tare per HsOSpe 514 
7151 7369015 7374'»

160

APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 
LOUER

CHEMIN STE-CATHERINE, superbe 
haut de duplex, grand 712 chauffé, poé- 
le/réfrigéraleur, entrée lavJséch., garage 
chauffé. Très près de l’hép. Ste-Justine, 
Coll. Brébeuf, U.d.M., 1,200S/m. Libre 
pour juillet. Info: Mme Baudin: 737-7554.

DE MAISONNEUVE E. Près Radio-Ca­
nada, luxueux 3 1/2, poêle, frigo, 
lav/séch. intégrés. 522-9481,642-1285.

GRAND 3 1/2, Montréal-Nord, non- 
chauffé. 340$/mois. Contactez: 325- 
4955.

GRAND 4 1/2. grand balcon arrière. 
405$/mois. 46 ave Lefleur è Verdun. 
Contactez Johanne ou Robert: 363- 
4294

MONTRÉAL-NORD, gr. 41/2, eau chau­
de, entr. lav/séc., négo. 322-7084 après 
17h.

MÉTRO JOUETTE Condo 41/2, loyer, 
Rachel/Sherbrooke, non-chautlé, 
6006 m . 1er |uiet. Apres 6h 524-7687

N.D.G.. Melrose Monkland. 41/2,51/2, 
chauffés, eau chaude, rénovés, grands. 
486-5700, 596-0299. Voir concierge 
4315 Meirose *30.

NOUVEAU ROSEMONT, beau 4 1/2, 
puits de lumière, climat. chauff.. etc . 
quarter résidentiel, près de tout 257- 
7950

OUTREMONT beau grand r -deeti. Dol­
lard oom Ducharme 8505 chauffé 1er 
yjiet 9489899

OUTREMONT 50 WKkwdale 2 1/2,3 
IB, 41/2 ascerceurv chauffé

848-7081

OUTREMONT faca au Mont-Royal. 33 
ch COta Sle-Catherme. 2 f/2.3 1/2.4 
1/2 chauffés gym , *sun deck" 277- 
5873
PLATEAU 41/2 genre sonde 2t. Ms 
bttu v&to lavAAcfi. rut trto c£mt 
P'MtoutltrviCM 510Vmo* 524-

mi lï-uMBn. rtwpwi
3 U2 * 41 ? IojçM •y«Ml pm nr
*on 133-*402

LES ANNONCES CLASSEES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8 H 3 0 A 16 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340

Pour placer votre annonce par la poste: 
C.P. 6033, suce. Place d’Armes 

Montréal H2Y 3S6

CONDOMINIUMS A LOUER

ST-DONAT, Bord de l’eau, tranquille, 3 
c.c., foyer, toutes commodités, mois/sai­
son. Poss. d’achat. 354-5334.

AMEUBLEMENT
Futons, matelas, meubles 
3580 Notre-Dame Ouest 

939-6155

SOCIETES, SPORTS, LOISIRS
JEUNE FEMME propose lecture à domi­
cile, textes divers, poésie - dame de 
compagnie, si désiré, pour personne 
seule ou handicapée voulant demeurer 
active socialement. ANNE, 341-2165.

ENTRETIEN, RÉNOVATION
ENTRÉES ELECTRIQUES. Rénova­
tions. André Blais Électrique, 471- 
0232.

LE PLANCHER CRAQUE? Analyse 
électronique gratuite de votre parquet 
sans aucun engagement, dans une étu­
de de marché. La technologie “Silence 
Parquer pour la réparation des parquets 
de planches de bois dur qui craquent 
sera bientôt disponible. Région de Mont­
réal. Appelez entre 10h et 15h, en se­
maine, pour rendez-vous: 272-7372.

ENTRETIEN, RENOVATION
MAÇONNERIE, PIERRE ANTIQUE 

RESTAURATION LAZARE ENR. 455- 
8803

ECES
ROZET

FRANÇOIS (Comédien)

À Montréal le 8 avril 
1994.
Est décédé François 
Rozet Comédien, à l’âge 
de 95 ans.
Il laisse son fils Jean- 
François et son épouse, 
ses petits-enfants Anne 
et François-Noël. Mon­
sieur Rozet a été décoré 
de l’Ordre du Canada en 
1991 et de l’Ordre du 
Mérite de France en 
1979.
Funérailles mardi le 12 
avril à 11 hOO, en l’église 
Saint-Léon de West- 
mount, 4311 blv de Mai­
sonneuve Ouest, et de là 
au cimetière Notre- 
Dame-des-Neiges.
La famille recevra les 
condoléances à l’église à 
partir de 10h00.

BELLE RÉS. VICTORIENNE Vieux- 
Québec, 10 pces, stel. Juin, juill. août, 
1,700$/mois meublée. (418)694-1497

N-D. DU PORTAGE. Coeur village, ma­
gnifique vue neuve, unifamiliale, 3 c.c., 2 
s/bains. Juillet -r Août, tél.: (418) 862-

MAGASIN FINITIONS DE PHOTOS:
service 1h„ centre-ville, chiffre d’affaires 
200,000$ et + par an. Rendement de 20 
à 30%. Cause maladie. Denis: 
(514)462-9019.

PRETS ET SUBVENTIONS OU GOU­
VERNEMENT pour tous commerces: 
1(905)770-1983.

0640 (7h à 9h -18h 21 h). 1
COURS

CHALETS A LOUER
UC DES SABLES (STE-A6ATHE)

Luxueux 6 pièces, foyer, tout équipé, gr 
terrain paysager. Sem/mois. 2564)179

BUREAUX A LOUER
LUXUEUX bureaux, 2.500 pi.ca. avec 
pet* entrepôt et quai. Aussi espaces 300 
pi ca. et ♦ Coin 13 et 40, ville St-Lau-
rent 4750500

ANGLAIS INTENSIF prof diplômée de 
McGill. Privé et semi-privé. 849-5484.

COURS DE BRIDGE POUR DÉBUTANTS 
ÉCOLE DE BRIDGE ST-DENIS 

277-1148

GILLES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. Spé­
cialité: Appareils électriques. Assurance 
complète. 253-4374.

AUTOMOBILES
MERCEDES, 300E, 1991, 3.0 litres, 
17,000 km, comme neuve, 42,900$. 
Jour: 632-7783, soir. 465-9827.

TRIUMPH SPITFIRE 73. mécanique A- 
1, bas millage, très propre, 5,900$ Jour. 
256-2511, soir 251-7337.

AVIS DE DECES
Par télécopieur

Avant16h00 
985-3340 

Après 16h00 
et la fin de 
semaine 

985-3360

« VOTRE AUTO
OEUVRES D'ART

T0UP1N ET JACQUES
mt._i__ __Li^ >i--------■« — — #Mfiyrapnie tirage iimne 

entra 10600 et «Ml: 434-0173

DEUX TABLEAUX de Claude Valery. 
Tun de 20T X 2T et Tautre 2tTet 28T. et 
une peinture de Jeen-Pierre La trance 
4TX7T S*niéreuésetMmer* 514- 
546-7365 apres 6h

MOBILIER Df BUREAU 
FT ACC.

AMEUBLEMENT '.vmçM de b

UM

Pour seulement 25’"$ , annoncez votre auto 
sur 3 lignes durant 6 jours consécutifs.

8,50$ lu ligne supplémentaire

B II est possible d’annuler la parution des annonces, 
mais la facturation demeure inchangée.

De plus, aucune modification ne peut être apportée 
au texte apres la première parution.

LE DEVOIR ANNONCES CLASSÉES
985-3344

Les jeunes, ces vrais héros

t
0‘;*at,wu

PHOTO JACQUES GRENIER

CINQ MILLE SPECTATEURS étaient au rendez-
vous hier à la cérémonie de clôture des 17e Jeux de Montréal 
— la célébration sportive annuelle, unique en Amérique du 
Nord, qui initie, pendant cinq jours, les jeunes à leurs pre­
mières compétitions sportives.

LA MÉTÉO
Prévision à long terme pour Montréal
Aujourd’hui Ce Soir Mardi Mercredi Jeudi
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Situation générale:
Dame nature aura été assez clémente 
durant la fin de semaine alors que des 
températures douces ont été 
enregistrées sur la plupart des régions. 
Le mercure a grimpé au-dessus de 15 
degrés sur l’Outaouais samedi et s’est 
maintenu au-dessus de 10 degrés sur 
le sud et toutes les régions près du 
fleuve dimanche.
Peu de changement pour les prochains 
jours. Du soleil et des températures 
printanières demeurent au programme 
pour l’ouest du Québec tandis que du 
temps venteux et trais persiste sur l’est 
de la province au cours des deux 
prochains jours.
Un front froid en provenance du Nord 
ontarien qui a traversé le Québec la nuit 
dernière rafraîchira les températures 
aujourd'hui, malgré le soleil prévu sur 
le sud-ouest québécois. Toutefois le 
mercure sera encore nettement à la 
hausse mardi alors qu'un front chaud 
donnera des nuages sur le centre du 
Québec
Abitibi et Témiscamingue:
Ensoleillé Max : de 5 à 7. Demain: 
ensoleillé avec passages nuageux. 
Min:-3. Max: 10 à 13.

Réservoirs Cabonga et Gouln:
Ensoleillé avec passages nuageux 
Max : de 3 à 5. Vents de 15 à 30 km/h 
Demain: ciel voilé. Min.: - 6 Max : 8 à 
10
Pontiac. Gatineau et Lièvre:
Ensoleillé Max de 7 à 9 Vents de 15 à 
30 km/h Demain: ensoleillé et doux 
Min : -2. Max : 15

Laurenlides:
Ensoleillé. Max.: de 4 à 6. Vents de 15 à 
30 km/h. Demain: ensoleillé avec 
passages nuageux. Min.: - 4, Max.: 10 
à 12.
Ottawa, Hull el Cornwall:
Ensoleillé. Max.: de 7 à 9. Vents de 15 à 
30 km/h. Demain: ensoleillé. Min.: zéro. 
Max.: 15.

Montréal:
Ensoleillé. Max.: prés de 8. Vents de 20 
à 40 km/h. Demain: ensoleillé. Min : 
zéro. Max.: 12.

Québec:
Ensoleillé avec passages nuageux. 
Max.: près de 5. Vents d'ouest 
augmentant à 30 é 50 km/h. Demain: 
ciel variable. Min.: - 2. Max.: près de 9.

Trois-Rivières et Orummondvllle:
Ensoleillé avec passages nuageux. 
Max.: près de 7. Vents d'ouest 
augmentant à 30 à 50 km/h. Demain: 
ciel variable. Min.:-2. Max,: tOà 12.

Estrie et Beauce:
Ensoleillé avec passages nuageux 
Max.: près de 6. Vents de 20 è 40 
km/h. Demain: ensoleillé avec passages 
nuageux. Min -3 Max 10.

Lac-Saint-Jean. Saguenay, la Tuque. 
Charlevoix et réserve launlque des 
Laurenlides:
Dégagement le matin Ensoleillé avec 
passages nuageux par la suite Max : 2 
à 4 vents du nord-ouest de 30 à 50 
km/h. Demain: ciel voilé. Min.: - 4 
Max 5à7

Rivlire-du-Loup:
Dégagement le matin. Ensoleillé avec

Environnement Canada

passages nuageux par la suite. Max.: 2 
à 4. Vents du nord-ouest de 30 à 50 
km/h. Demain: ciel voilé. Min.: - 2. 
Max.: 5 à 7.

Rimouski et (Vlatapédia:
60 pour cent de probabilité d'averses 
de neige le matin. Dégagement par la 
suite. Max,: près de 2. Vents d'ouest de 
40 à 60 km/h. Demain: ensoleillé avec 
passages nuageux. Min.: - 3. Max.: 5.

Sainle-Anne-des-Monls et Parc de la 
Gaspésie:
Averses de neige le matin. Dégagement 
en après-midi. Max.: près de plus 2. 
Vents d'ouest de 40 à 70 km/h. 
Demain: ensoleillé avec passages 
nuageux. Min.: - 3. Max.: 6.

Gaspé. parc Forlllon, Côte-Nord et 
Gaie des Chaleurs:
Nuageux avec éclaircies. 40 pour cent 
de probabilité d'averses de neige 
tondante. Dégagement en après-midi 
ou tôt en soirée. Max.: près de 4. Vents 
d'ouest de 30 à 50 km/h. Demain: 
ensoleillé. Min.: - S. Max.: 3 à 5.

Bale-Comeau:
40 pour cent de probabilité d'averses 
de neige le matin. Dégagement par la 
suite. Max : près de 2 Vents du nord- 
ouest de 15 à 30 km/h augmentant à 30 
à 50 km/h le matin. Demain: ensoleillé 
avec passages nuageux. Min : - 6 
Max.: 4. __________

Lever....... .... 6h16
Coucher... ...19h35

Prévision à long terme pour Ottawa
Aujourd'hui Ce Soir Mercredi
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Prévision à long terme pour Québec
Aujourd'hui Ce Soir Mercredi Jeudi
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La thérapie 
du FMI s'abat 
sur l'Algérie

Le gouvernement dévalu 
la monnaie nationale

HASSEN ZENATI
AGENCE FRANCE-PRESSE

L’Algérie a entamé hier, avec une forte dévaluation de 
sa monnaie, le dinar, la thérapie économique de choc 
recommandée par le Fonds monétaire international 

(FMI), dans un contexte social et politique tendu, mar­
qué par les affrontements de plus en plus meurtriers 
avec les groupes armés islamistes.

La décision algérienne a été «saluée» par l’annonce 
par le directeur général du FMI Michel Camdessus d’un 
soutien d’un milliard de dollars au programme de ré­
formes algériens et un «feu vert» à la communauté inter­
nationale pour qu’elle se mobilise «dès maintenant» en 
faveur de ce pays. L’Algérie estime à 10 milliards de dol­
lars ses besoins nets d’importation en 1994.

M. Camdessus a également appelé les créanciers de 
l’Algérie à envisager «dès maintenant» au sein du Club 
de Paris une restructuration de la dette extérieure algé­
rienne, estimée à 26 milliards$, afin d’en alléger le servi­
ce, qui atteindra 9,4 milliards$ en 1994.

Dévaluation
L’un des effets immédiats attendus de la dévaluation 

de 40,17% du dinar, conjuguée à un nette augmentation 
du coût du crédit interne, est une flambée des prix des 
produits de grande consommation et une forte remontée 
du chômage par la compression des effectifs des entre­
prises publiques notamment.

Dans des communiqués récents, tranmis à l’AFP, les 
groupes armés islamistes ont affirmé que le durcisse­
ment de la répression anti-islamiste, qui s’est traduite sur 
le terrain par plus de cinq cents morts depuis début 
mars, s’expliquerait par le souci des autorités de «faire 
passer la pilule du FMI d’appauvrissement des classes 
populaires».

L’Union générale des travailleurs algériens (UGTA), 
qui a exprimé publiquement son mécontentement de ne 
pas avoir été associée à la négociation avec le FMI, a 
pour sa part averti qu’elle appellerait à des grèves si les 
effets de l’accord devenaient «insupportables» pour les 
salariés.

Enfin, plusieurs associations, estimant que les «re­
mèdes» proposés ne sont pas adaptés à la situation socia­
le algérienne, menacent de se regrouper en un «front 
anti-FMI» pour s’y opposer.

La nouvelle dévaluation du dinar va renchérir les im­
portations algériennes, qui vont sans doute diminuer en 
volume, mais n’aura aucun effet immédiat de «dopage» 
sur les exportations. Celles-ci, constituées à 96% d’hydro­
carbures, sont en effet libellées en dollars et obéissent à 
des quotas de vente imposés par l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP), dont l’Algérie est 
membre.

Flambée des prix
Un renchérissement des coûts industriels et une nou­

velle flambée des prix des produits de consommation 
courante sont attendus dans les prochaines semaines. 
L’appareil industriel algérien est, en effet, fortement tri­
butaire des importations pour les produits semi-finis 
(plus de 30%), alors que la «facture alimentaire» en de­
vises est estimée annuellement à 2,5 milliards$.

L’augmentation simultanée des taux d’intérêt —- taux 
de réescompte et taux de découvert bancaire — risque 
aussi de provoquer des faillites en cascades d’entreprises 
privées et publiques, avec comme conséquence un fort 
accroissement du chômage. Selon des experts financiers 
algériens, les entreprises publiques auraient accumulé, à 
la fin de 1993, des «ardoises» (découverts et aides du 
Trésor) de l’ordre de 500 milliards de dinars.

Les «dégraissages» pourraient dépasser un demi-mil­
lion de salariés à court terme, alors que le nombre de 
chômeurs atteint déjà les deux millions, dont une grande 
majorité de jeunes, qui constituent en partie le «vivier» 
des groupes aimés intégristes.

E N Iî R E F
♦ ♦ ♦

LULA EN AVANCE AU BRÉSIL
Brasilia (AFP) — Selon un sondage effectué par les jour­
naux de la capitale, le candidat de gauche aux élections 
présidentielles d’octobre, Luis Inazio da Selva (Lula) du 
Parti des Travailleurs, obtient 37% des intentions de vote. 
Son rival, l’ancien ministre de l’Economie, Henrique Car­
doso, du Parti de la social-démocratie brésilienne, récol­
terait pour sa part 21% des voix. Lula accroît sa popularité 
et l’on signale que le sort de Cardoso, auteur d’un plan 
destabilisation de l’économie, est lié étroitement à la 
baisse éventuelle de l’inflation qui atteint certains mois 
40%. L’appui donné à d’autres candidats régresse, com­
me c’est le cas de l’acien gouverneur Leonel Brizola qui 
ne compterait plus que 10% d’appuis.

----------- ♦-----------

CONSTITUTION AU ZAÏRE
Kinshasa (Reuter) — Le président Mobutu Sese Seko a 
promulgué samedi soir la nouvelle constitution zaïroise 
approuvée la veille par le parlement de transition, et l'op- 
lxjsition dispose maintenant de dix jours pour désigner un 
premier ministre. L’aile radicale dç l’Union sacrée de l'op- 
|X)sition souhaite la désignation d’Etienne I shisekedi, élu 
premier ministre par la Conférence nationale en 1992 et li­
mogé ensuite par le président. Déçus par Tshisekedi. mo­
dérés et centristes .avancent de nombreux autres candi­
dats pour remettre de l’ordre dans le pays. Si l'opposition 
ne peut s’entendre sur un candidat dans le délai imparti, il 
appartiendra au parlement de transition de trancher.

-----------»-----------

COUP DUR CONTRE MME SUU KYI
Bangkok (Reuter) — Une convention réunie par la junte 
militaire birmane |x>ur préparer une nouvelle constitution 
a approuvé des dispositions destinées, estime-t-on dans 
k*s milieux diplomatiques et dissidents, à empêcher l’ac- 
cession à la présidence du leader de l'opposition Aung ^ 
San Suu Kyi. prix Nobel de la l’aix 1991. lx's candidats à 
la présidence de La République de l’Union de Myanmar, 
nom donné à la Birmanie en 1989. ne peuvent être mariés 
à lb's étrangers. Ils doivent être issus des forces militaires 
«1 avoir vécu en Birmanie sans interruption pendant au 
moins vingt ans. a précisé un diplomate à Rangoon.

Les massacres continuent à Kigali
A

Les étrangers quittent massivement le pays t
AFP ET REUTER

Bruxelles — Le Comité pour le respect 
des droits de l’Homme et de la démo­
cratie au Rwanda (CRDDR), organisation 

indépendante dont le siège est à Bruxelles, 
a dénoncé hier le massacre de plusieurs di­
zaines de milliers de civils et les assassinats 
sélectifs de personnalités politiques et dé­
fenseurs des droits de l’homme au Rwanda.

Dans un communiqué publié à 
Bruxelles, le CRDDR «dénonce fermement 
les massacres de plusieurs dizaines de mil­
liers de civils et les assassinats sélectifs de 
personnalisté politiques appartenant à l’op­
position démocratique, de responsables mi­
litants d’associations de défense des droits 
de l’Homme et de personnalités reli­
gieuses».

Le comité rappelle qu’outre le premier 
ministre, Agathe Uwilingiyimana, plusieurs 
ministres, les Présidents de la Cour de cas­
sation et de la Cour constitutionnelle ainsi 
que le vice-président du parti libéral ont été 
assassinés ces derniers jours.

Sur le terrain, les massacres inter-eth­
niques qui ont ravagé Kigali depuis quatre 
jours se poursuivaient hier, dans les quar­
tiers populaires de la capitale rwandaise, 
dont les rues étaient jonchées de cadavres, 
selon la correspondante de l’AFP.

Les massacres ne se sont pas limités à la 
capitale, et ont touché d’autres villes de l’in­
térieur au cours des derniers jours, selon 
plusieurs témoignages.

A Kigali, les victimes appartiennent prin­
cipalement à l’ethnie tutsie, minoritaire. Ses 
membres continuaient à être pourchassés, 
hier, dans les rues ou massacrés dans leurs 
maisons, souvent à l’arme blanche, par des 
Hutus, selon la correspondante de l’AFP. 
Les soldats ont «parfois prêté main forte» 
aux Hutus, a-t-elle ajouté.

D’autre part, une bonne partie des Fran­
çais et des autres ressortissants étrangers 
ont pu quitter ce week-end le Rwanda.

Selon un porte-parole du ministère cana­
dien des Affaires étrangères, Yves Gagnon, 
110 Canadiens ont quitté le Rwanda pour le 
Burundi. Une douzaine ont décidé de res-
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In flambée de violence actuelle a éclaté ;• 
après l’attentat qui a coûté la vie aux prési­
dents du Rwanda, Juvénal Habyarimana, ej , 
du Burundi, Cyprien Ntaryamira, mercredi^ 
dernier. Pendant que l’armée gouverne­
mentale, composée en majorité de Hutus,; î 
perpétrait des massacres en représailles^ > 
dans la capitale Kigali, les rebelles tutsis d(ij: 
Front populaire du Rwanda (FPR) lan-,; 
çaient depuis le nord une offensive sur Ki-,,> 
gali.

Les combats semblent cependant avoir 
cessé, à en croire un officier belge sur pla-, ; 
ce, à la faveur d’un cessez-le-feu conclu hiefoi 
matin.

«A lOhOO ce matin, il y a eu un cessez-lej/ 
feu et il semble tenir», a dit le colonel 
Marchai, à la tete des quelque 400 soldats^ 
belges de la Mission des Nations unies d’a,s-,' ; 
sistance au Rwanda (Minuar), qui compte 
environ 2500 hommes. Ce contingent a été;, 
déployé au Rwanda en octobre dernier pour 
superviser le cessez-le-feu entre rebelles et, 
gouvernement. .

En plus des dix soldats belges de l'ONU-- 
assassinés jeudi par des soldats rwandais, 
les combats ont également coûté la vie à 
plusieurs civils belges — quatre selon le cq>j, 
lonel Marchai, trois selon le ministère belge.'.. 
des Affaires étrangères. ..-;

La France et l’ancienne puissance colp- . 
niale belge, pays pour lesquels les soldats 
hutus ne cachent pas leur hostilité, ont asr, 
suré qu’elles ne tenteraient pas d’intervenir, 
militairement et cherchaient seulement à 
évacuer les ressortissants étrangers. j

Un premier groupe de parachutistes 
belges a finalement atterri hier à l’aéro,- j 
port de Kigali, après 24 heures de négo-, 
dations avec les autorités rwandaises^,, 
Des avions avaient quitté Bruxelles same­
di avec du matériel et la plupart des 800,,, 
parachutistes belges qui devront protéger. 
et évacuer les étrangers encore au Rwan- 
da, où vivaient 1500 Belges.

Devant les risques pesant en particulier., 
sur les Belges, l’association Médecins, 
sans frontières a décidé de retirer tout, 
son personnel belge du Rwanda.

PHOTO AP
Des soldats du Front patriotique rwandais prennent une pause sur la route de 
Biumba, à environ 15 ldlomètres de Kigali.

ter.
Sur les 600 Français recensés au Rwan­

da, 550 avaient déjà été évacués hier soir, 
selon le Quai d’Orsay.

Environ 180 étrangers ont gagné le Zaïre 
samedi, ont déclaré hier des diplomates à 
Kinshasa. Un nombre indéterminé de Fran-

Set de Belges, six Britanniques et un Ir­
ais sont arrivés à Goma, dans l’est du 

Zaïre, et doivent être transportés par avion à 
Bujumbura aujourd’hui.

Les États-Unis ont de leur côté déclaré 
que presque tous leurs ressortissants 
avaient pu fuir le Rwanda. Le secrétaire 
d’Etat Warren Christopher a précisé que 
123 Américains étaient arrivés à Nairobi par 
avion et que d’autres avaient rejoint le Bu­
rundi et le Zaïre par convois routiers.

Il a ajouté que les 330 marines envoyés à 
Bujumbura n’avaient pas été dépêchés au 
Rwanda pour participer à l’évacuation et es­
corter les Américains.

ITALIE

L'opposition s'inquiète du projet de la 
droite de modifier la constitution

Rome (AFP) — L’opposition s’alarmait hier des 
intentions de la droite de remodeler seule la 
constitution, grâce à la majorité absolue dont elle 

dispose, et du risque d’une «épuration» de person­
nalités politiques et judiciaires jugées «orientées».

L’annonce par la Ligue du Nord et l’Alliance na­
tionale (néofasciste) d’une «base d’accord» sur des 
réformes profondes — fédéralisme ou confédéra- 
lisme, élection directe du président du Conseil — a 
semé l’alarme, y compris chez plusieurs éminents 
juristes italiens.

La publication au même moment par une revue 
proche de l’Alliance nationale, «Italia Settimanale», 
d’une longue liste des «têtes à couper» — juges, 
journalistes, personnalités de la culture — a fait re­
naître quant à elle la hantise de la «proscription» et 
de l’«épuration», pratiquées sous le régime fascis­
te.

Les réformes constitutionnelles proposées ven­
dredi dernier par la Ligue et l’Alliance nationale ne 
sont pas de simples retouches, mais modifieraient 
l’essence du régime, ont estimé en coeur les partis 
de gauche, du centre et la plupart des juristes. Il 
faudrait donc, selon eux, retourner aux urnes pour 
élire une assemblée constituante.

Au contraire de la Ligue, qui tient à faire adopter 
très vite les réformes, notamment le fédéralisme, 
Silvio Berlusconi, possible futur président du 
Conseil, semble plus prudent, affirmant qu’il fau­
dra d’abord soumettre au parlement «une étude» 
des changements à entreprendre.

La droite — formée par Forza Italia de Berlusco­
ni, la Ligue et l’Alliance — dispose d’une majorité 
absolue à la Chambre des députés, et la manque 
de trois voix au Sénat — où cependant elle espère 
les trouver parmi des sénateurs à vie ou indépen­
dants —.

Elle a donc, aux termes de l’article 138 de la 
Constitution, la possibilité de transformer la 
constitution: il suffit de deux votes successifs dans 
un délai de trois mois dans les deux chambres, le

dernier seulement requérant la majorité absolue.
Les réformes peuvent ensuite être soumises à 

un referendum si un cinquième des élus d’une 
chambre ou 500 000 électeurs en font la deman­
de.

L’opposition n’aurait donc la possibilité de s’ex­
primer au parlement que pendant la discussion des 
lois, si la majorité de droite faisait l’économie des 
traditionnelles et lentes commissions bilatérales 
(majorité-opposition) pour élaborer des réformes.

Un ancien président du Conseil Constitutionnel, 
Ettore Gallo, n’a pas hésité à parler d’une sorte de 
«coup d’Ètat» de la droite.

Le pouvoir discrétionnel qu’elle s’arroge a sem­
blé aussi excessif au quotidien du Vatican, l’Osser- 
vatore Romano: «une échéance électorale normale 
(les élections législatives des 27/28 mars) est en 
train de se transformer en une échéance constitu­
tionnelle. Et cela sans en avoir parlé de manière 
explicite aux électeurs pendant la campagne élec­
torale».

Mino Martinazzoli, leader démissionnaire du 
Parti populaire (PPL ex-démocratie-chrétienne) est 
scandalisé: «nous descendrons dans la rue le 25 
avril (date-anniversaire de la libération de l’Italie). 
Qu’on ne touche pas à la Constitution! On ne peut 
dissiper ainsi l’histoire d’un peuple».

Quant à l’article d’«Italia Settimanale», il a été 
largement condamné.

La liste des «têtes à couper» va de célèbres 
juges anti-mafia, comme Giancarlo Caselli, le pro­
cureur de Palerme, à des journalistes-vedettes de 
la télévision publique RAI ou à des hommes de 
l’art et de la culture, comme Gillo Pontecorvo, 
Giorgio Strehler ou Lina Wertmuller, accusés tous 
d’être liés à la gauche.

Silvio Berlusconi a rejeté nettement ces mé­
thodes, assurant que la droite n’avait préparé aucu­
ne liste de futurs «proscrits» et que personne dans 
le pôle conservateur «ne nourrissait de désirs de 
vengeance» à l’égard de personnalités en place.

Le Burundi 
serait touché par 

les violences i
Nairobi (Reuter) — Le Burundi pourrait à son tour 

être touché par les violences tribales qui ensanglan­
tent le Rwanda voisin depuis mercredi, à en croire les ré­

cits d’un demi-millier de réfugiés burundais arrivés en. ■ 
Tanzanie hier.

Selon la radio nationale tanzanienne, captée à Nairobi, j 
un étudiant figurant parmi les 570 arrivants a déclaré que ! 
la situation était très tendue dans la capitale, Bujumbura, J 
où des membres de la majorité hutue attaquent les quar- jj 
tiers résidentiels.

Il a déclaré à des responsables du Haut Commissariat 'j 
de l’ONU aux réfugiés (HCR) avoir du fuir l’université Ü 
pour ne pas etre tué par des étudiants hutus, a ajouté la J 
radio.

Le Burundi a connu depuis des décennies, et il y a en- « 
core quelques semaines, de nombreux affrontements |j 
entre Hutus et Tutsis. Mais contrairement au Rwanda le 1; 
pays était resté calme après la mort des chefs des deux !; 
Etats, le Rwandais Juvénal Habyarimana et le Burundais ! 
Cyprien Ntaryamira, dans leur avion, abattu mercredi à j. 
l’approche de l’aéroport de Kigali.

La situation est instable au Burundi depuis que des j' 
soldats tutsis mutinés ont tué, en octobre dernier, ,1e jj 
Hutu Melchior Ndadaye, porté au pouvoir lors des pre-- 
mières élections libres organisées dans cette ancienne^ 
colonie belge. H??

Depuis sa mort, les règlements de compte et repré­
sailles entre les deux ethnies auraient fait jusqu’à 50 000 
morts dans l’ensemble du Burundi. a <

Comme au Rwanda, les Hutus sont majoritaires, avec- 
environ 85% de la population, mais les Tutsis (les 15%/ 
restants) ont depuis des siècles monopolisé le pouvoir.

Samedi, des marines américains sont arrivés à Bujum­
bura pour aider les Américains et autres ressortissants,, 
étrangers à fuir le Rwanda. ■ ,o >

Rectificatif. Dans l’édition du DEVOIR du vendredi S<£ 
avril, nous avons attribué des propos à M. Melance Ga/> 
hungu, représentant du FRODEBU au Canada, surfa,.} 
composition ethnique de l’armée burundaise qu’il n’a ja­
mais tenu. Toutes nos excuses.

PROCHE-ORIENT

Arafat demande l'aide de Clinton
Le Caire (AFP) — Les négociations entre Is­

raël et les Palestiniens ont repris hier au 
Caire et le chef de l’OLP Yasser Arafat a de­

mandé aux États-Unis d’intervenir en faveur 
du respect de l’échéance du 13 avril pour le re­
trait israélien de Gaza et Jéricho.

Le mutisme total entourait cette nouvelle 
session de négociations.

Si chacune des deux parties continue offi­
ciellement à exprimer l’espoir de boucler les 
dossiers en suspens d'ici demain soir, leurs dé­
clarations apparaissent comme des voeux 
pieux, tant restent délicats les points à ré­
soudre dont certains, tels le partage de l’eau, 
n'ont été jusqu’à présent qu'effleurés.

Inquiet face à cette situation. M. Arafat a té­
léphoné au secrétaire d’État Warren Christo­
pher pour lui affirmer que «tout retard dans le 
respect par Israël des engagements» contenus 
dans la Déclaration de principes «aura des ré­
percussions négatives sur l'ensemble du pro­
cessus de paix et menacera sa crédibilité».

Il a particulièrement insisté auprès de M. 
Christopher sur la nécessité d'un aboutisse­
ment des négociations, en mettant l'accent sur 
«l’approche de l’échéance du 13 avril fixée 
pour l’application du retrait israélien de la zone

de Jéricho et de Gaza», où doit commencer 
l’autonomie.

Lors de son passage au Caire la semaine 
dernière, M. Arafat est apparu très sombre et 
particulièrement découragé par le manque de 
progrès dans le processus de paix, selon des 
sources concordantes. Il a souligné à ses inter­
locuteurs les conséquences dramatiques 
qu’aurait, selon lui, un échec du processus en 
cours.

Les Palestiniens voudraient au moins obte­
nir qu’en l’absence d’un accord global sur l’au­
tonomie, la date du 13 avril marque le début de 
l’entrée à Gaza et Jéricho de la police palesti­
nienne. dont les effectifs globaux s’élèveront à 
9000 hommes.

Mais, pour parvenir à un tel résultat, négo­
ciateurs israéliens et palestiniens doivent sur­
monter un important obstacle, celui du rythme 
de déploiement de la police palestinienne et du 
retrait de l’armée israélienne.

Selon des sources concordantes. Israël esti­
me que l’entrée de la police palestinienne doit 
se faire par petits groupes et par étapes et refu­
se de s’engager sur un calendrier tant que 
n’auront pas été évaluées, à chaque étape, les 
capacités des policiers palestiniens.

Mandela accuse de Klerk de 
complicité dans les violences^
Soweto (Reuter) — Nelson Mandela 

a accusé hier le président Frederik 
de Klerk d’etre impliqué dans les vio­

lences qui secouent les cités noires 
sud-africaines.

Lors d’un meeting de commémora­
tion du premier anniversaire de l’assas­
sinat du dirigeant communiste noir 
Chris Hani, le président du Congrès 
national africain (ANC), faisant allusion 
aux violences dans la région du NataL 
KwaZulu, a déclaré:

«Le président de Klerk, par omis­
sion ou sciemment, est complice des 
violences dans les cités noires et parti­
cipe au massacre de notre peuple dans 
cette partie de la province.»

Peu après son discours, des incon­
nus ont tiré sur un autocar transportant 
des sympathisants de l'ANC qui 
avaient participé au meeting dans la 
cité noire de Soweto, près de Johan­
nesburg. Une personne a été tuée et 
six autres ont été blessées.

Selon des témoins, le car a été atta­
qué au moment où il passait devant le

foyer de Nancefield, occupé principale­
ment par des membres du mouvement; 
zoulou Inkatha, adversaire de l’ANC et’ 
hostile à la tenue des premières élec­
tions multiraciales des 26-28 avril. :

A l’autre bout du pays, dans la pro-: 
vince du Natal et au bantoustan adja­
cent du KwaZulu, fief de llnkatha, sept 
personnes ont été tuées samedi et hier, 
a rapporté l’armée sud-africaine.

Depuis l’instauration de l’état d’ur­
gence le 21 mars dans cette région, 
147 personnes ont été tuées. En dix 
ans, les affrontements entre Zoulouh- 
partisans de l’ANC et de l’Inkatha ont 
fait plus de 10 000 morts.

Les accusations de Mandela sont les* 
plus dures lancées contre Frederik de 
Klerk. avec qui il partage le prix Nobel 
de la Paix 1993.

Le président de l’ANC a rappelé les 
conclusions d'une commission d’en-, 
quete de 1992 qui ont provoqué la ré-, 
vocation de plusieurs officiers de la sé­
curité impliqués dans des complots-, 
contre l’ANC.
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ÉDITORIAL
La crédibilité de l’Occident

François Brousseau
L’OTAN a bombardé hier les assaillants serbes de Gorazde. C’est très bien. Mais s’agit-il d’un 
simple geste ponctuel pour faire bonne mesure et se donner bonne conscience, ou bien plutôt d’un 
élément qui annonce une nouvelle approche globale face au défi stratégique bosniaque?

l’époque de l’ultimatum contre les 
forces serbes encerclant Sarajevo, il 
y a deux mois, LE DEVOIR avait 
approuvé l’initiative des pays occi­
dentaux, tout en exprimant son 
scepticisme.

L’OTAN avait alors dit en substan­
ce aux assaillants: «Vous avez dix 
jours pour déguerpir au loin, sinon 
on bombarde.» Quelques semaines 
plus tard, le 28 février, dans le même 

esprit, l’OTAN abattait quatre avions serbes qui venaient 
de se livrer à des actions terroristes contre des positions 
bosniaques.

Ce n’est pas de gaieté de coeur que l’on approuve la 
violence pour combattre la violence. Mais au lendemain 
de l’horrible attentat du marché de Sarajevo, le 5 février, 
la crédibilité de l’ONU, de l’OTAN et des grandes orga­
nisations internationales était tellement mise à mal, 
l’émotion des opinions publiques si forte, qu’il fallait ab­
solument faire quelque chose.

Mais nous écrivions également que seule une généra­
lisation du «modèle Sarajevo» — visant à lever les sièges 
auxquels sont toujours sujettes plusieurs villes impor­
tantes de la Bosnie-Herzégovine — serait en mesure de 
redonner durablement de la crédibilité aux organisations 
internationales. L’exemple de Sarajevo, ville-symbole et 
carrefour médiatique, aurait dû faire des petits...

Une telle action sur six fronts ne ferait d’ailleurs que 
tenir les promesses faites en juin 1993 par l’ONU au su­
jet de la protection des «zones de sécurité» que sont of­
ficiellement Sarajevo, Srebrenica, Zepa, Tuzla, Gorazde 
et Bihac. Des villes qui restent aujourd’hui, pour la plu­
part, toujours encerclées voire attaquées.

Avec le raid d’hier contre les forces serbes qui entou­
rent Gorazde et lui ont fait souffrir un horrible martyr 
depuis deux semaines, allons-nous vers une telle issue? 
Ou ne s’agit-il que d’une nouvelle action ponctuelle 
pour bien paraître face à l’opinion et se donner bonne .

conscience? La question reste posée...
La présence médiatique était forte à Sarajevo: cela a 

indéniablement poussé les pays étrangers à intervenir 
face aux insoutenables images de la Place du marché 
transmises au petit écran. A Gorazde, Zepa et Srebreni­
ca par contre, pas de caméras, pas de T.V., pas ou peu 
de témoins étrangers. Ce sont là des facteurs qui inci­
tent au pessimisme, à l’époque où toute action politique 
d’envergure doit impérativement répondre à une lo­
gique médiatique, à une logique du paraître.

Contrairement à ce qu’ont écrit certains commenta­
teurs d’ici et d’ailleurs pour justifier le désengagement 
face à la tragédie bosniaque «à laquelle, c’est bien regret­
table, nous ne pouvons rien, puisqu’ils se haïssent sauva­
gement depuis mille ans et que nous n’allons tout de 
même pas envoyer nos enfants pour s’interposer», une tel­
le intervention ne paraît pas utopique. Elle ne nécessiterait 
pas des engagement humains démesurés, ni le déploie­
ment d’inaccessibles trésors tactiques et stratégiques.

Ce qu’il faut? Des ultimatums précis et crédibles, as­
sortis de menaces de frappes aériennes. La volonté de 
tirer s’il le faut devant un adversaire qui a bluffé depuis 
le début, qui est mort de rire devant les contradictions 
occidentales et qui se débanderait très vite aux pre­
miers bombardements. Cela a marché à Sarajevo, une 
cité qui a commencé à revivre depuis six semaines. 
Cela marcherait probablement dans les cinq autres 
villes décrétées «zones de sécurité» il y a bientôt un an 
par l’Organisation des Nations unies.

Permettre à ces six villes de revivre et de communi­
quer entre elles ne réglerait certes pas — il s’en faut de 
beaucoup — tout le contentieux bosniaque. L’aliénation 
de la Serbie face au monde occidental resterait par 
exemple un inquiétant problème; son alliance avec la 
Russie également. Mais cela libérerait une majorité de 
la population bosniaque des affres immédiats de la guer­
re, reléguerait au statut de guérilla rurale l’essentiel des 
hostilités, et accroîtrait sans aucun doute la crédibilité 
de l’Occident face au reste du monde.

Hutus contre Tutsis?
François Brousseau

■il utus contre Tutsis, Serbes contre Musulmans,

H
 Géorgiens contre Abkhazes: comme il est faci­

le de simplifier les conflits qui assombrissent 
le monde contemporain! Il y a des ethnies; il y

_______I a des combats. Il y a donc logiquement des
«luttes interethniques» et des «sauvages qui s’étripent».

Les dépêches d’agences sur la tragédie rwandaise 
sont toutes émaillées d’expressions allant dans ce sens. 
Oh! ce n’est pas entièrement faux; et puis il faut bien sim­
plifier un peu pour faire comprendre.

Mais le drame bosniaque, comme les massacres au 
Rwanda, sont-ils d’abord des guerres «ethniques»? Les 
ultranationalistes enragés jurent que oui, et se servent de 
ces catégories pour départager, avec simplisme et mau­
vaise foi, les «bons» des «méchants». Quant aux antina­
tionalistes enragés, ils affectionnent eux aussi ces classi­
fications pour mieux y aller de leurs généralisations.

La réalité est-elle aussi simple? Dans une entrevue ré­
cente à L’actualité, l’ancien ambassadeur de la Yougosla­
vie à la Communauté européenne Mihailo Cmobmja ré­
futait avec force l’analyse — oh! combien répandue — se­
lon laquelle les peuples de l’ex-Yougoslavie s’haïssaient 
depuis la nuit des temps, et qu’ils n’attendaient que la pre­
mière occasion pour s’étriper les uns les autres.

L’autre extrême consiste cependant à nier toute di­
mension ethnique à des conflits qui, s’ils ne ressortissent 
pas exclusivement ni même d’abord à cette catégorie, fi­
nissent souvent par y retourner.

Comment prétendre que les affrontements au Rwanda 
— et maintenant, semble-t-il, au Burundi également — 
«n’ont rien à voir» avec l’antique conflit Hutus-Tutsis? Un 
conflit sur lequel se sont superposées, au fil des décen­
nies, des luttes de pouvoir entre tendances politiques, ou 
encore la résistance populaire à une dictature — mais 
qui est toujours susceptible de refaire surface.

Le Front patriotique du Rwanda — ce groupe rebelle 
venu du nord — est indéniablement composé surtout de 
Tutsis, cette minorité longtemps dominante, expulsée lors­
qu’un régime majoritaire fut installé au début des années 60. 
Le pouvoir burundais, pour sa part, est demeuré jusqu’à tout 
récemment l’apanage d’une race minoritaire, au détriment 
d’une majorité — là aussi hutue — victime d’un véritable 
apartheid. Quant aux massacres de ce week-end à Kigali, ils 
avaient toutes les apparences d’un pogrom anti-tutsi. Alors?

Alors non, il ne s’agit pas nécessairement de «luttes 
ethniques» d’abord. Mais oui, les vieux clivages enfouis 
peuvent êtres utilisés, manipulés politiquement, pour re­
faire surface aux pires moments.

Deux poids, 
deux mesures?

Dans son éditorial du 18 mars dernier, 
intitulé «La paix dans les territoires»,

: François Brousseau généralise en dé­
crivant les colons comme «les enragés 
de l’ultra-sionisme et les désaxés de 
Judée Samarie».

Cette manière extrême de décrire 
les colons projette une image biaisée 
de la population qui habite cette ré­
gion.

Que ce soit Hébron ou Jérusalem, 
les beux saints suscitent les passions. 
La tuerie de Hébron a été dénoncée 
sans équivoque par le gouvernement 
israélien et par ses plus hautes ins­
tances.

On se saurait justifier un mort par 
un mort, mais on serait en droit de 
s’interroger sur le mystérieux silence 
adopté par le monde occidental et ara­
be concernant le décès de 28 civils et 
soldats israéliens tués lors d’attaques 
terroristes survenues depuis la signa­
ture de la déclaration de principes.

Quand des terroristes palestiniens 
ont assassiné des juifs qui pratiquaient 
leur culte dans la synagogue d’Istan­
bul, aucun pays arabe, ni l’OLP, n’a dé­
noncé ou désavoué cet attentat Deux 
poids, deux mesures?
Karen Cohen Scab 
Montréal, 24 mars 1994

François Brousseau répond:

Les expressions extrêmes utilisées dans 
mon commentaire ne visaient nullement 
l’ensemble des colons des territoires occu­
pés. Elles servaient à désigner spécifique­
ment — ma formulation ne prêtait 
d'ailleurs pas a confusion — Baruch 
Goldstein et ses émules Des émules dont 
fai prétendu toutefois qu'ils ne srmt pas 
politiquement négligeables ou infinitési­
maux Mais mm article évoquait égale­
ment les •finis- et les ‘terroristes- arabes 
et palestiniens, dont les actes violents 
— comme l'attentat a la venture piégée 
du Hamas la semaine demtere — sont 
également répréhensibles et mrpmahlex

LETTRES
----------♦----------

Vivre en sanglotant 
à la place de Sarajevo

La chronique de Pierre Bourgault 
dans LE DEVOIR du 15 février der­
nier a au moins un mérite: celui de ra­
nimer le débat sur l’engagement et 
ses formes pour un intellectuel.

Même si, au passage, par abus de 
pouvoir (une chronique en est un), il 
a commis la disgrâce de traiter Pierre 
Vallières de lâche par associativité. À 
ce que je sache, M. Vallières a déjà 
mis souvent sa liberté au bout de ses 
idées (quelle qu’en soit la nature).

Quant à Pierre Bourgault, il a tou­
jours été courageux. Ce n’est pas sa 
faute si malgré lui, il a bénéficié de 
l’immunité du bouffon depuis la mort 
du RIN.

Nul intellectuel n’est obligé de s’en­
gager. Mais la décence chère à Pierre 
Bourgault exige que l’intellectuel, 
lorsque les faits ont un rapport avec 
les idées qu’il exprime ou qu’il publi­
cise dans son oeuvre ou par sa vie, se 
situe ou prenne parti.

Ne fusse que par cohérence ou par 
honnêteté vis-à-vis de son public. Le 
peu que l’on peut, faire ce qui se doit

Ce que l’intellectuel peut faire 
semble souvent dérisoire: pétitions, 
discours et défilés souvent destinés à 
la galerie.

Le tout dans un but d’influence, si 
minime soit-il, sur les pouvoirs qui 
nous représentent Le résultat en est 
souvent frustrant. Mais à tout 
prendre, mieux vaut être frustré 
apres avoir tenté que de se coconner 
dans les délices de la culpabilité tari­
fée.

Apres tout, les gesticulations mé­
diatiques de Bernard Kouchner à Du­
brovnik ont sauvé la ville.

Pierre Bourgault se trompe d'enne­
mi. Ce ne sont pas les quelques mil­
liers dIntellectuels qui constatent que 
la guerre fie Bosnie est notre guerre 
d'Espagne a nous, qui ont tort.

Comme jadis, l'embargo sur les 
armes ne frappe que les démocrates 
des trois parties (pour peu qu’il en

reste); comme dans l’Espagne répu­
blicaine, «on purifie» en remplissant 
les fosses communes et vidant les vil­
lages. L’ennemi, c’est l’inertie et la 
fausse assurance.

Ou bien on assume l’aide humani­
taire pleinement en protégeant les 
routes et les convois manu militari 
(au lieu de payer rançon) et on fait 
respecter les résolutions de l’ONU 
par tous, avec les moyens qu’il faut

Ou bien on se retire en se réfugiant 
derrière la fameuse politique de non­
intervention dans les affaires internes.

Quant au sang «versable» qui 
émeut tant Bourgault à l’avance, il y a 
des gens dont c’est le métier, comme 
dit Clausewitz, de «continuer la poli­
tique par d’autres moyens» et qui 
pour le moment se font tirer comme 
des lapins sans pouvoir riposter: les 
soldats.

Leur emploi en tant que guerriers 
qu’ils sont censés être est d’abord 
une décision politique: reste à savoir 
si risquer de mourir pour les popula­
tions civiles est tout aussi valable que 
mourir pour des bidons comme en 
Irak.

Mais si l’emploi de l’armée de mé­
tier tient de l’indécence, de la bravade 
et du coup de gueule, selon Pierre 
Bourgault, pourquoi diantre existe-t- 
elle?

Si c’est pour ne pas s’en servir, au­
tant la supprimer. Cela ferait 
quelques milliards d’économie (et 
100 000 chômeurs de plus), ce qui 
n’est pas à dédaigner. Après tout, le 
Costa Rica l’a fait et ne s’en porte pas 
plus mal.

Enfin, le titre de la chronique de 
Pierre Bourgault (qui n’est pas forcé­
ment de lui) m’a surpris: «Mourir à la 
place de Pierre Vallieres?». Pourquoi 
pas: «Vivre en sanglotant a la place de 
Sarajevo»?

La chronique lue, ce dernier titre 
semble plus justifié, trait aussi pute et 
démago.
François Piazza 
Écrivain
Montréal. 16 février 1994
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iï=====j i vous avez l’intention de vi­

siter un collège ou une uni­
versité de l’Ontario, ou si 
vous y êtes invité, il serait 
prudent de vous munir du 

lt==^ code langagier et gestuel 
qui y aura bientôt force de loi. Sinon 
vous vous y rendez à vos risques et 
périls, comme en Floride.

Même si plusieurs établissements 
postsecondaires de la province voisine 
tardent à s’y plier, une majorité 
d’entre eux viennent d’obtempérer 
aux ordres de leur gouvernement et 
de remettre pour approbation, il y a 
un mois, leur version locale d’une «po­
litique de prévention du harcèlement 
et de la discrimination» .définie par le 
ministère ontarien de l’Education. Du 
délire en camisole de force.

Il faut lire ce document en s’imagi­
nant, par exemple, sur la grand-place 
de l’ÜQAM, flânant entre deux cours, 
quelques minutes au café et quelques 
minutes à la galerie d’art, tous lieux 
propices à des péchés dûment réper­
toriés par l’Etat néo-démocrate de pu­
reté. Un sourire allumé à un joli pas­
sant ou à une jolie passante, une re­
marque portant à controverse en clas­
se, un tableau qu’un quidam trouve of­
fensant, et ça y est, les juges pour­
raient entrer en action. Et si le délit 
est le fait d’un visiteur, il sera exclu 
des lieux par lettre de cachet. Pour 
son plus grand bien, car il retrouvera 
l’air libre.

Le dérapage, ici à son sommet, ren­
voie aux grandes années de la «recti­
tude politique», vers 1990-91, quand 
les militants de tous ordres se sont ra­
battus sur l’intimidation plutôt que la 
persuasion. Fraîchement élu, le gou­
vernement de M. Rae piaffait lui aussi 
d’imposer la morale néo-démocrate 
aux âmes égarées, et créait un groupe 
de travail sur le harcèlement et la dis­
crimination sur les campus, en juillet 
1991. Rapport en juin 1992, consulta­
tions par la suite, et pressions par Ste­
phen Lewis, chef de file de la gauche 
canadienne de luxe. La politique a vu 
le jour à l’automne 1993, a été contes­
tée ici et là par quelques esprits libres, 
mais néanmoins avalée par le milieu. 
Hypothèse charitable, les universi­
taires ont eu peur de paraître incor­
rects. Hypothèse cruelle, la liberté 
académique n’est plus leur valeur cen­
trale, et peu leur chaut de la livrer à la

LISE
BISSONNETTE
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police des idées, pourvu qu’ils puis­
sent s’occuper à d’autres contrats.

Mais résultat net, il faut désormais 
attacher sa ceinture de chasteté pour 
survivre. Dès la première ligne, inspi­
rée de l’évangile selon Reagan, le gou­
vernement de l’Ontario annonce un 
régime de «tolérance zéro» pour le 
harcèlement et la discrimination dans 
les collèges et universités de la provin­
ce. Jusque là, en principe, vous respi­
rez encore. Mais la définition des 
actes «prohibés» vous coupera le 
souffle. En sus des interdits de la 
Charte ontarienne des droits de la 
personne, qui étaient déjà en vigueur, 
l’État ajoute une série d’offenses. L’en­
semble est un «minimum»: les poli­
tiques locales ne seront «libres» que 
d’y ajouter.

Non seulement le harcèlement 
sexuel est-il interdit, par exemple, 
mais encore en élargit-on la définition 
jusqu’à inclure une simple «invitation» 
ou «attention» non requise, qu’on dis­
tingue bien des autres formes de solli­
citation appuyée. Comment savoir si 
l’objet de votre flamme acceptera une 
première invitation ou portera aussitôt 
plainte? L’abstention sera plus sûre. 
Quant à la discrimination, elle inclut 
non seulement les interdits habituels 
(race, langue, religion, orientation 
sexuelle) mais en sera coupable la 
personne qui refuse d’étudier avec 
une autre. Il faudra un prétexte inatta­
quable pour éviter de partager vos 
notes de cours avec un épais.

Il y a plus fou encore. Il est désor­
mais interdit de contribuer à créer un 
«environnement négatif» en milieu de 
travail ou d’étude. C’est quoi ça? Un 
climat «empoisonné», tautologise le 
document. Et le plaignant peut en 
être un qui n’est pas empoisonné lui- 
même mais qui a entendu dire que 
d’autres le sont. Pour couronner le

tout, il est interdit d’exercer des repré­
sailles envers les plaignants futiles, en­
core un péché de harcèlement

La politique commande les compor­
tements, sur le campus et hors cam­
pus, de quiconque est associé de près 
ou de loin à l’université: professeurs, 
étudiants et employés bien sûr, mais 
aussi les membres externes de 
conseils et comités, autant que les 
fournisseurs. Et celui des visiteurs ou 
invités, dès qu’ils franchissent le seuil 
de la cage intellectuelle.

La bureaucratie va fleurir sur si bel 
engrais. Les établissements devront 
produire un rapport annuel, donner 
l’information et la formation néces­
saires à tous les intéressés, instituer 
les tribunaux, et le ministère nomme­
ra des vérificateurs externes pour me­
surer périodiquement leur vertu.

Les milieux d’enseignement postse­
condaire sont restés calmes, seuls 
quelques éditorialistes ont réagi vive­
ment, et la revue Affaires universitaires 
(de l’Association des universités et 
collèges du Canada), qui faisait le 
point dans sa dernière livraison, 
semble avoir eu bien du mal à déni­
cher de vrais dissidents, sauf à l’Uni­
versité Trent où il ne s’est trouvé tout 
de même qu’une moitié du corps pro­
fessoral pour signer une protestation.

Il y a de l’autoflagellation dans l’air. 
Les collèges et les universités ne sont 
certes pas l’antichambre des cieux 
mais, de tous les milieux de travail, ils 
sont ceux où le harcèlement et la dis­
crimination ont diminué le plus rapi­
dement, justement à cause de la libre 
circulation des idées qui contestaient 
les pratiques reçues. Il n’y a aucune 
logique à les assommer aujourd’hui 
d’un appareil de répression aussi 
lourd et intimidant, comme s’ils 
étaient les chefs de file de la délin­
quance.

Dérive et faux progrès. Le Québec 
y échappe, dites-vous, rassurés. Il y a 
pourtant des poussées de fièvre, ici et 
là, et des politiques qui se pointent, 
bien plus mesurées toutefois (celle de 
l’UQAM ne passerait pas le test en 
Ontario). L’Etat, heureusement, est 
coi. Mais s’il faut bientôt montrer pat­
te blanche pour traiter avec les univer­
sités ontariennes, ou pour recevoir 
des invitations aux colloques, ou pour 
partager recherches et subventions? 
La frontière sera mince.

A PROPOS
--------- ♦---------

... de protection sociale en Russie
Alors même que la Russie s’efforce de libéraliser son 
économie, une grande partie de sa population est 
confrontée à une pauvreté croissante et à des difficultés 
nouvelles. Un récent rapport de la BM indique toutefois 
qu’il suffirait de réformer le système de protection socia­
le russe, très complexe, et de l’orienter davantage en fa­
veur de la population pauvre pour soulager bien des 
maux.

Le tiers de la population russe, soit quelque 50 mil­
lions d’individus, vit avec des revenus inférieurs à ceux 
permettant une vie décente.

Priorité doit être donnée à des systèmes d’identifica­
tion des chômeurs et de déversement des allocations de 
chômage fie renforcement des services pour l’emploi est 
un objectif principal du prêt accordé par la BM en 1992). 
Ces allocations doivent être supérieures au revenu mini­
mum de subsistance; les services doivent comporter des 
conseils en matière d’emploi, des cours de recyclage et 
des solutions d’emploi temporaire.

Banque Mondiale, Actualités, mars 1994.
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Des médias en masse

La multiplication des médias assure-t-elle la diversité de l’information?
LISE CHARTIER

Présidente
Caisse, Chartier et associés inc. 
Recherches en communications

'annonce faite l’automne der­
nier par Radiomutuel de sup­
primer ses postes de corres­
pondants parlementaires à 
Québec et à Ottawa, suivie, 
quelques jours plus tard, de la 
même nouvelle provenant du 
réseau Télémédia, a créé une 
vive inquiétude, non seule­
ment chez les journalistes, 
mais aussi chez plusieurs 
d’entre nous du secteur des 
communications.

Depuis 1971, l’entreprise que je dirige 
écoute les bulletins de nouvelles et les 
émissions d’affaires publiques diffusés par 
la radio et la télévision.

De façon continue depuis plus de 23 
ans, nous avons été à l’écoute pour nos 
abonnés-communicateurs, de tous les bul­
letins de nouvelles de CKAC (Télémédia) 
et CJMS (Radiomutuel), aux quarts d’heu­
re, aux demi-heures et à l’heure, entre 
5h45 le matin et minuit 15 le soir, en plus 
des bulletins de plusieurs autres stations 

de Montréal.
Des animateurs 

vedettes profitent 
d’émissions dites de 

morning man ou de 

«retour à la maison» 

pour «informer» à leur 

façon, dans un cadre 

moins strict que celui 
des journalistes 

professionnels.

Depuis 1977, 
nous écoutons les 
bulletins de nou­
velles de la ville de 
Québec; depuis 
1978, nous écou­
tons ceux de la ré­
gion de Toronto; 
depuis 1982, ceux 
d’Ottawa et depuis 
10 ans, nous avons 
ajouté à notre ré­
seau d’écoute une 
centaine d’autres 
stations au Cana­
da.

Depuis octobre 
1993, nous écou-

/
I

tons environ 2400 
bulletins de nouvelles par jour, provenant 
de 220 stations au Canada.

Notre profession, notre spécialité, c’est 
l’écoute des nouvelles. Or, notre travail est 
en période de profond changement et qui 
dit changement, dit également questionne­
ment.

Depuis quelques années et plus particu­
lièrement la fin des années 80, nous avons 
été en mesure de constater à quel point 
avaient diminué la diversité des sujets 
abordés par les bulletins de nouvelles tout 
autant que la variété dans leur traitement

Alors que le nombre d’abonnés à notre 
service d’écoute croît de façon constante, 
nous avons constaté que la quantité et la 
diversité des nouvelles diffusées à la suite 
de conférences de presse, de lancements 
ou même durant des situations de crise, 
ont fondu de façon dramatique et le traite 
ment que leur accordent les médias de­
vient de plus en plus uniforme.

Il y a 21 ans, en février 1973, durant un 
conflit de travail à l’UQAM, un policier-mo­

tard avait foncé sur une ligne de piquetage 
pour dégager l’entrée d’un stationnement, 
blessant un manifestant Au cours de cette 
journée de crise, Caisse, Chartier avait re­
cueilli 232 nouvelles différentes sur cet 
événement, provenant de huit stations de 
radio et quatre stations de télévision. 
CKAC, CJMS, CKVL, CJAD, CFCF radio, 
CBF et CBM avaient délégué des repor­
ters qui, à chaque bulletin de nouvelles, 
nourrissaient les auditeurs d’un ou deux 
topos différents, complémentés d’entre­
vues avec les autorités universitaires et po­
litiques, les policiers, les piqueteurs, les 
chefs syndicaux, le public, etc.

Cette couverture s’était avérée très di­
versifiée, malgré des moyens techniques 
qui font aujourd’hui sourire: chaque repor­
ter devait courir à la cabine téléphonique la 
plus proche pour alimenter sa station sur 
la progression des événements, soit avec 
de nouveaux reportages, soit en y insérant 
des entrevues de dernière minute.

Les journalistes vous diront que c’était 
là le bon temps! Et ils ont sans doute, 
raison.

Un événement sem- fi 
blable ne suscite au- ! ! 
jourd’hui une couver- />^ 
ture soutenue sur / 
chacune des sta­
tions majeures 
d’information (ne 
pas confondre ici 
avec les stations 
qui ont les plus 
grosses cotes 
d’écoute) que du­
rant la première 
heure et demie sui­
vant son déroule­
ment

Cette période fait pla­
ce à une autre comportant 
des nouvelles «réchauffées» 
jusqu’à ce qu’arrive le pro­
chain bulletin majeur, soit à 
l’heure du dîner, soit durant ' 
le segment horaire appelé le \
«retour à la maison», où tant 
bien que mal on ajoutera ‘ 
quelques entrevues ou com- l 
mentaires souvent puisés à > 
une source commune: Nou- i 
velles télé-radio, la soeur radio- , 
télé de la Presse Canadienne ' 
pour les journaux. ■■

Entre-temps, d’une demi-heu- \ 
re à l’autre, d’une station AM à \ 
l’autre, se répète le même topo, , 
généralement tiré de Nouvelles j 
télé-radio, dont on a changé l’in­
troduction, s’il y a un rédacteur 
encore en service à la station.
Quant aux stations FM, l’informa­
tion y est d’une telle uniformité, 
quand elles ne disposent pas d’une 
soeur jumelle au AM, qu’on peut 
invariablement y reconnaître une 
version préparée par l’agence.

Un phénomène nouveau est ap­
paru dans les stations où les af­
faires publiques sont menées par 
des personnalités: des extraits d’en­

trevues servent de plus en plus à créer des 
nouvelles qui sont intégrées aux bulletins.

les salles de nouvelles s’alimentent gou- 
lûnient des commentaires percutants d’in­
vités faisant l’actualité et les rédacteurs fa­
briquent sans délai une nouvelle à partir de 
propos recueillis dims un tout autre contex­
te que celui du journalisme conventionnel, 
y retenant la phrase accrocheuse ou l’ex­
trait hors contexte qui est habilement em­
ballé dims un topo ayant tout du reportage.

Se citer les uns les autres
Comme les reporters sortent de moins 

en moins, et que les médias s’épient de 
plus en plus, la presse électronique cite à 
profusion sa contrepartie écrite (revoies de 
presse, lecture d’extraits, citations, etc.) 
alors que cette dernière écoute la radio et 
regarde assidûment la télévision, rapporte 
les paroles et images qui ont été trans­
mises et les commente à profusion (chro-

%
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niques, columnists, etc.). Les nouvelles 
transmises par l’une sont reprises et par­
fois «commentées» par l’autre.

Au cours des huit dernières années, les 
analyses de presse nous ont permis d’ob­
server que les nouvelles de la Presse Cana­
dienne sont la plupart du temps reprises in­
tégralement par tOUS les quotidiens du 
Québec quand il s’agit de nouvelles «cana­
diennes» et à une fréquence surprenante 
quand elles ont une envergure «québécoi­
se».

Les commentaires rédigés par les édito­
rialistes et les chroniqueurs apportent 
seuls une couleur différente à ces événe­
ments. les quotidiens du Québec ont déjà 
grandement uniformisé le reportage des 
événements à portée nationale: dans bien 
des cas, le titre coiffant une dépêche PC 
est l’unique élément de diversité d’un mé­
dia écrit à l’autre.

Ces reprises valent aussi pour Nouvelles 
télé-radio qui alimente les services de nou­

velles de la grande majorité des sta­
tions du Québec, et dont les bul­

letins sont diffusés intégrale­
ment par plusieurs sta­

tions le soir, la nuit et 
les fins de semaine, 

au moment où les 
salles de nou­
velles sont dé­
sertes.

L’homogé­
néisation d’une 
grande partie 
des nouvelles a 
véritablement 

commencé il y a 
quatre ou cinq ans 
dans les régions et 
a depuis gagné les 
grands centres: on 
estime qu’un peu 
plus du tiers des 
bulletins de nou­
velles est consacré à 
l’international, au na­
tional et au provin­
cial.

Il y a environ 15 
ans, les réseaux de 
nouvelles Télémédia 
et Radiomutuel of­
fraient des alternatives 
majeures au réseau de 
nouvelles de Radio-Ca­
nada. Les bulletins pré­
parés par Radiomutuel 
ont depuis un bon mo­
ment cessé d’être diffu­
sés intégralement en ré­
gion. Télémédia connaît 

également une diminu­
tion de la demande 
pour ses nouvelles 
réseau.

Entre-temps, le 
service Nouvelles 
télé-radio (PC) fleu­

rit un peu partout, 
particulièrement entre 
18 h et 6 h, sur semai­

ne, et tout au long de la

U
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fin de semaine, alors que de plus en plus 
de stations régionales diffusent intégrale­
ment les bulletins préparés comme des 
capsules par cette agence.

Plusieurs stations ne disposent mainte­
nant de journalistes que de 7 h à 17 h. Et 
dans certaines régions, il n’y a plus qu’un 
seul journaliste présent entre 7 h et 14 h, 
de sorte que seulement deux bulletins of­
frent véritablement un contenu régional, 
assorti de nouvelles d’agences (PC) trai­
tées à la sauce régionale: ceux de 8 h et de 
midi. Tous les autres sont des «réchauf­
fés». Et ceux de 17 h l’après-midi et 7 h le 
lendemain sont souvent des reprises du 
midi.

Entre-temps, des animateurs-vedettes 
profitent d'émissions dites de morning 
man ou de «retour à la maison» pour «in­
former» à leur façon, dans un cadre beau­
coup moins strict que celui à l’intérieur du­
quel fonctionnent les journalistes de pro­
fession.

On est loin du mandat lointain de la ra­
dio canadienne qui avait pour raison detre 
d’informer de la façon la plus rigoureuse 
possible.

Si l’on jette un oeil, ou une oreille, du 
côté des stations FM, il faut «pitonner» pa­
tiemment pour retracer un bulletin de nou­
velles qui soit plus que des manchettes, à 
l’heure et à la demi-heure.

Le matin, certaines stations de grande 
écoute ne diffusent qu’une nouvelle, à la 
demi-heure, parfois commentée à la 
blague par tous les participants à l’émis­
sion pendant trois minutes, de sorte qu’on 
ne connaît de cette nouvelle que les com­
mentaires farfelus d’animateurs peu infor­
més et de quelques auditeurs, encore 
moins bien informés, qui ont donné leur 
opinion par téléphone.

Multiplier les contenants et 
uniformiser les contenus

Est-ce en favorisant cette direction que 
le CRTC compte approuver à l’avenir les 
renouvellements ou les nouvelles licences 
des stations? La radio, et la télévision par la 
suite, aussi bien que les journaux avant 
elles, s’étaient donné comme mission d’in­
former.

Depuis 20 ans, on a multiplié les bandes, 
on a décuplé les choix.

On a dépensé, pour ne pas dire englouti, 
des dizaines de millions de dollars dans di­
vers types de médias électroniques (com­
munautaires, publics, sur câbles, etc.) pour 
augmenter la production locale et assurer 
l’information régionale à des populations 
qui n’avaient pas accès à un choix d’infor­
mations. On a obligé les compagnies de té­
lédistribution à produire des émissions 
communautaires sur tous les sujets pos­
sibles, et impossibles (y compris les OV­
NIS!).

On devra tôt ou tard aborder une ques­
tion majeure: devons-nous continuer à 
multiplier d’un côté les contenants pendant 
que de l’autre on rétrécit et uniformise les 
contenus, tout cela dans un contexte où les 
ressources économiques ont probable­
ment atteint leurs limites pour un certain 
nombre d’années?

Tu ne créeras point
À moins de vouloir appliquer ici des recettes conçues pour d’autres lieux, 

il n’y avait pas grand-chose à conserver du vieux YMCA du Parc
YVES DESCHAMPS
Historien de l’architecture 

Professeur à l’Université de Montréal
unie Chelin et Jacques Méthot nous 
ont offert récemment dans LE DE­
VOIR le plaisir très rare d’un débat 
sur un problème d’architecture.

La première (10 février) souli­
gnait l’indigence architecturale du

nouvel éc ifice que la YMCA est à construire à 
l’angle nord-ouest de l’avenue du Parc et de la 
rue Saint-Viateur; le second (11 mars) volait au 
secours d’un projet auquel il se félicite d’avoir 
contribué. Autant j’avais apprécié la première 
intervention; autant la seconde m’a provoqué.

Rappelons quelques faits. Les administra­
teurs de la YMCA, institution localement signi­
ficative, présence importante dans le quartier, 
jugent que leur ancien édifice ne répond plus 
aux besoins et décident de le démolir et de le 
remplacer. Jusque-là, rien que de très normal. 
Cela engendrait un beau problème d'architec­
ture: satisfaire les besoins de la YMCA sans 
oublier la présence symbolique ni le cadre 
physique et culturel.

Il y a, à Montréal, un bon nombre d’archi­
tectes (souvent jeunes et sous-employés) qui 
sont parfaitement sensibles à une telle problé­
matique et capables d’y répondre. Mais il au­

rait été trop simple, trop économique de les 
chercher et d’en choisir un. On a préféré 
«consulter», chercher des avis, s’entourer de 
mille précautions... pour aboutir à une plus-ou- 
moins-réplique d’une fadeur et d’une vulgarité 
déprimantes.

Pourquoi cette demi-copie? Parce que cer­
tains, dont Jacques Méthot, pensent qu’il faut 
respecter «la nature du quartier».
Soit. Je suis pour la vertu. Mais 
quelle est cette «nature» apparem­
ment immuable? Qu'est-ce, au jus­
te, qui est respectable?

A en juger par le résultat, et par 
l’article de Jacques Méthot, il 
semble que ladite nature et son 
respect soient avant tout négatifs:
«J’ai proposé de reprendre, dans 
la mesure du possible, les caracté­
ristiques du bâtiment existant. (...)
Malgré tout, le nouveau bâtiment 
sera plus dépouillé, un effet non 
recherché, le budget du client 
étant extrêmement limité.

Bien sûr! Les vraies répliques coûtent cher. 
Et s’il avait fallu conserver, seule une restaura­
tion de l’ancien édifice aurait été vraiment 
convenable. Donc, il faudra se contenter d’un 
«effet non recherché». Mais s’agissait-il de 
conserver? les explications de Jacques Méthot

Jacques Méthot 
disqualifie la 

création 

architecturale 

et favorise la 

rétention de 

l’imagination.

sur la valeur architecturale du vieux «Y» ne 
sont pas très spécifiques.

Je serai plus direct: le vieux «Y» n’avait aucu­
ne valeur historique et rien, architecturale­
ment parlant, qui ne puisse être égalé ou 
même dépassé (ironiquement, le nouveau ne 
parviendra probablement pas même à ce mo­
deste niveau). A moins de vouloir appliquer ici, 

mécaniquement, des recettes 
conçues pour d’autres lieux, il n’y 
avait donc pas grand-chose à 
conserver. Le sel donne du goût 
aux aliments, mais on ne peut pas 
en mettre partout.

La discussion pourrait s’arrêter 
là. Après tout, la tendresse que 
j’éprouve pour mon village ne 
m’aveugle pas. Au point de négli­
gence et d’impuissance publiques 
où nous en sommes, ce n’est pas 
une non-architecture de plus qui 
changera quelque chose à la dé­
gradation de l’avenue du Parc. On 

pourrait même lui trouver un certain charme 
quétaine, ou pop, comme il vous plaira.

Ce qui est difficile à ingurgiter, c’est l’étran­
ge acharnement de Jacques Méthot à disquali­
fier la création architecturale, à promouvoir la 
rétention de l’imagination: «Le malheur des in­
terventions créatrices en architecture, c’est

que si le résultat est manqué on est pris pour 
longtemps à le regarder.»

Mais, monsieur l’architecte, ce n’est pas un 
«malheur». C’est le risque normal de l’architec­
ture. Et nous serons pris tout aussi longtemps 
à regarder votre intervention non créatrice. 
Fallait-il, pour défendre l’indéfendable, réduire 
le débat à une aussi grossière alternative: créa­
tion «ou» respect du milieu? Dans quelle bible 
est-il écrit que l’imagination est destructrice et 
son absence vertueuse?

Certes, l’environnement bâti de cette ville 
est trop souvent médiocre, négligé, incohé­
rent. Certes, les architectes y ont leur part de 
responsabilité. Mais où est-elle? Dans l’abus de 
spontanéité, d’originalité, de créativité, d’indivi­
dualisme (je reprends les catégories de 
Jacques Méthot)? Je n’en vois guère de 
preuves. Bien au contraire, les architectes, 
dans leur ensemble, ont agi en serviteurs dili­
gents, modestes et trop prudents des pouvoirs 
en place, de modes, de consensus soi-disant 
populaires.

S’il est une chose que je leur reprocherais 
plus volontiers, c’est de se contenter de ce rôle 
de techniciens effacés, de ne pas prendre as­
sez au sérieux leur devoir collectif de construc­
tion et d’animation d’une culture de l’environ­
nement bâti qui fait cruellement défaut à Mont­
réal.
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Ijt YMCA A l'angle nonl ouest de l’avenue du l’arr et de La rue Saint-Mateur. à l’origine... ... et au tenue des transformations.
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ACTUALITES
OTAN L’offensive serbe sur Gorazde a fait près de 100 morts

SUITE DE LA PAGE 1

retirer de l’enclave de Gorazde.
Thérèse Gastaut, porte-parole de Boutros-Ghali, a dé­

claré à Genève: «Comme nous l’avons constaté 
aujourd’hui, le secrétaire général n’a pas hésité à faire ap­
pel à un appui aérien rapproché et il souhaite dire très 
Clairement qu'il n’hésitera pas à recommencer pour pro­
téger les zones de sécurité de l’ONU.»

Le Haut commissariat des Nations unies pour les réfu­
giés (HCR) a annoncé qu’il suspendait temporairement 
ses convois humanitaires sur les territoires tenus par les 
Serbes.

L’OTAN a précisé qu’à la demande du chef civil de la 
Forpronu dans l’ex-Yougoslavie, Yasushi Akashi, deux 
avions F-16 américains avaient lâché des bombes sur les 
forces serbes. Les deux appareils ont regagné hier leur 
base d’Aviano, dans le nord-est de l’Italie, après leur mis­
sion.

Dans un communiqué publié à Sarajevo, le comman­

dant Rob Annink, porte-parole de la Forpronu, a annoncé 
que «deux avions de l’OTAN ont fourni un appui aérien 
rapproché aux troupes de la Forpronu à Gorazde».

Le raid a été décidé alors que les efforts du général 
Rose pour parvenir à un cessez-le-feu entre Serbes et 
Musulmans avaient atteint une phase critique compte 
tenu de la poursuite de l’offensive serbe sur Gorazde.

Un autre porte-parole de l’ONU, Mike Williams, a dit

Sue le général français Bertrand de Lapresle, comman- 
ant de la Forpronu dans l’ex-Yougoslavie, espérait s’en­

tretenir dès aujourd’hui avec le chef des Serbes de Bos­
nie, Radovan Karadzic, et le président bosniaque (musul­
man) Alija Izetbegovic.

«Nous espérons que le processus de paix n’est pas 
gravement compromis», a-t-il ajouté.

Le premier ministre bosniaque, Haris Silajdzic, a ce­
pendant prévenu que les Musulmans ne reprendraient 
pas les négociations de paix tant que les Serbes ne se se­
raient pas retirés sur les positions qu’ils occupaient avant 
le déclenchement de leur offensive sur Gorazde à la fin

du mois de mars.
Rob Annink a précisé que la demande de raid aérien 

formulée par le général Rose avait été approuvée par Ya­
sushi Akashi. Un autre porte-parole de la Forpronu a dit 
que les deux F-16 avaient lâché trois bombes sur une 
seule position d’artillerie serbe.

L’ambassadeur américain à l’ONU, Madeleine Al­
bright, a souligné que l’opération s’était «parfaitement 
déroulée» et assuré que l’évaluation des résultats ne fai­
sait pas état de victimes, contrairement à ce qu’affirmait 
l’armée serbe.

«Tout a très bien marché, très bien», a-t-elle dit en 
ajoutant que l’opération avait été «menée soigneuse­
ment».

Un porte-parole de l’ONU a ajouté que Gorazde était 
calme hier soir mais Radio Sarajevo, contrôlée par les 
Musulmans, a dit qu’il y avait encore des bombarde­
ments et des tirs qui ont fait «un grand nombre de morts 
et de blessés».

C’est la première fois que l’OTAN effectue un raid aé­

rien pour empêcher les forces serbes d’attaquer une en­
clave musulmane décrétée «zone de sécurité» par 
l’ONU.

En février, la menace de raids aériens de l’O I AN avait 
amené les Serbes à retirer leurs armes lourdes des 
abords de Sarajevo. .

Le mois dernier, des appareils de l’OTAN avaient abat­
tu quatre avions serbes en Bosnie, mais cette action 
s’inscrivait dans le cadre de l’interdiction de survol de la 
Bosnie décidée par le Conseil de sécurité de l’ONU.

Les Serbes étaient entrés dims les banlieues de Goraz­
de hier, mais l’agence yougoslave Tanjug, citant l'armée 
serbe de Bosnie, avait démenti l’information.

Ignorant les mises en garde de l’ONU, les forces 
serbes bosniaques ont pénétré hier dans la banlieue sud 
de Gorazde, provoquant une véritable panique parmi les 
civils, avait déclaré dans la journée Lyndall Sachs, porte- 
parole du HCR à Belgrade.

L’offensive serbe sur Gorazde a fait près de 100 morts 
et plus de 400 blessés depuis son déclenchement.

j NIRVANA
\ Les absents 

ont toujours tort
SUITE DE LA PAGE 1

plin et Jimi Hendrix, tous trois morts à 27 ans, com­
ble Cobain, ont instantanément fusé de toute part. 
Tous les grands réseaux mondiaux consacraient ce 
rockeur à la voix rauque porte-parole d’une généra­
tion à l’avenir incertain dans un monde de retours dé­
croissants.

A MusiquePlus, pour ne pas être en reste, on par­
lait de «l’avant Nirvana et l’après Nirvana» dans l’his­
toire de la musique. Mieux encore, le woodstockien 
baby-boomer David Fricke, rédacteur en chef du ma­
gazine Rolling Stone, déclarait aux nouvelles de la 
NBC que Cobain «était ce que cette génération avait 
de plus proche de John Lennon».

Non mais? Si Cobain était mort, il y a un mois, du 
cocktail d’alcool et de barbituriques qui l’avait plongé 
dans le coma, à Rome, (peut-être une première tenta­
tive de suicide, on ne sait trop) l’aurait-on comparé à 
Marilyn Monroe?

Ce ne sont ni les membres de Nirvana, ni la pré­
tendue «Génération X» qui ont dit des choses pa­
reilles, mais avant tout des baby-boomers trop 
contents de reporter vers la génération suivante son 
genre de société des poètes disparus. La même cho­
se s’était produite toute l’année dernière, quand les 
médias américains avaient attaqué de toute part Co­
bain et sa femme, Courtney Love, chanteuse d’un 

_autre groupe punk-rock appelé Hole. On avait entre 
"autres accusé cette dernière d’avoir consommé de la 
drogue pendant qu’elle était enceinte de la petite 
Frances Bean, maintenant un joli bébé potelé aux 
joues toutes roses, que certains allaient même jus­
qu’à vouloir enlever au jeune couple. D’où venait la 
nouvelle? Du plus bcbg des magazines féminins amé­
ricains, Vanity Fair.

De même que la «Génération X» et le fameux 
«grunge», ce style musical dont Nirvana était devenu 
le principal représentant, sont beaucoup plus une in­
vention médiatique qu’une réalité sociale et culturel­
le, la mort de Kurt Cobain devient déjà un phénomè­
ne média et mercantile autonome.

Vendredi après-midi, les magasins de disques télé­
phonaient aux distributeurs pour se faire confirmer 
le décès afin de commander quelques caisses de plus 
de Nirvana. MTV et tous ses succédanés ont passé 
leur week-end de programmation à faire leurs choux 
gras du décès, repassant ad nauseam les concerts, 
entrevues et clips du groupe. Bientôt, les magazines 
rock mettront leur reportage sur le sujet bien en évi­
dence sur la première page. Ensuite, les «clubs de 
disques» offriront un deux-pour-un sur les disques 
du groupe. Un peu plus tard viendra le livre, peut- 
être même le film, comme pour les Doors, sous la ca- 
méra-bétonneuse d’un Oliver Stone de la génération 
suivante. Et, peut-être une annonce du désodorisant 
Teen Spirit sur la musique de la chanson culte de 
Nirvana, Smells Like Teen Spirit?

Le rock n’a jamais été vraiment révolutionnaire, il 
est trop facilement récupéré. C’était vrai en 70, c’est 
encore vrai aujourd’hui. C’était vrai de la mort de Jim 
Morrison, ce sera vrai de celle de Kurt Cobain.

Kurt Cobain était un pauvre type comme bien des 
pauvres types de la planète. Ses parents étaient di­
vorcés, il avait eu ses crises d’adolescence, il s’était 
trouvé une blonde et, depuis peu, il était père de fa­
mille. Il avait une jolie maison et lui et les deux 
autres membres du trio pensaient souvent tout arrê­
ter.

; L’automne dernier, Cobain déclarait au magazine 
français Les Inrockuptibles: «J’ai trouvé des tas 
d’autres choses: je m’occupe de ma famille, de mon 
bébé. (...) Dans dix ans, je m’imagine très bien à la 
maison, avec ma femme et mes enfants. Ils suffisent 
amplement à mon bonheur.» Il se disait heureux à 
l’époque où il jouait pour cinquante personnes, il vou­
lait vieillir comme Neil Young, en ne faisant que ce 
qui lui plaît, sans jamais plus être le porte-parole de 
personne.
\ Au lendemain du concert de Nirvana à l’auditorium 
de Verdun, l’automne dernier, le collègue Sylvain 
Cormier parlait en ces pages d’un Kurt Cobain mi­
nuscule dans l’immense décor de scène, devant l’im­
mense machine qu’était devenue son groupe, en se 
disant que si on arrêtait de le comparer à John Len­
non, il aurait peut-être la chance de faire de grandes 
Choses. On n’a pas arrêté. Il n’aura pas la chance.

Si Kurt Cobain s’est effectivement enlevé la vie 
pour échapper au succès, les lendemains de son dé­
cès sont d'autant plus ironiques. Car désormais, c’est 
son succès qui lui échappe, de façon irrémédiable et 
absolue. Les absents, petits ou grands, ont toujours 
tort.

Depuis l’explosion du groupe il y a trois ans, Kurt 
Cobain n’aura eu, en fin de compte, que deux jour­
nées de paix: celles qu’il a passées étendu, sans vie, 
dans sa maison de banlieue, avant que son électri­
cien ne le trouve et que la nouvelle ne fasse le tour 
du monde. Kurt Cobain est mort puis, deux jours 
plus tard, on l’a ressuscité.
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PHOTO MONTAGE JOHNSON BROTHERS CORP. OF LOUISIANAXLASTRA NORTH AMERICA LTD
Cette photo aérienne, retouchée par ordinateur, donne une vue d’ensemble à l’échelle du projet d’une liaison par télécabines entre le Vieux-Port (a droite) et le Casino de 
Montréal, sur l’île Notre-Dame (à gauche). Seul le câble de suspension, d’un diamètre de moins de deux pouces, a été surdimensionné pour permettre aux lecteurs d en
suivre le tracé.

______ rMONTREAL Un aller-retour pour 5$
SUITE DE LA PAGE 1

raient pas la Voie maritime du Saint-Laurent située de 
l’autre côté de l’île Notre-Dame.

Conçu pour minimiser son impact visuel et environne­
mental, le système permettrait le transport de 3600 pas­
sagers à l’heure, voyageant 16 heures par jour, hiver 
comme été, à bord de 74 cabines climatisées d’une capa­
cité de huit personnes.

Le tarif envisagé pour un passage aller-retour à bord 
de ces gondoles — comme on les appelle — est de 5$. A 
titre comparatif, une ascension à bord du funiculaire de 
la Tour olympique coûte 7$.

Le projet de construction évalué à 16,5 millions$ (US) 
procurerait du travail durant plus de six mois à une cen­
taine d’ouvriers de la construction et assurerait une cin­
quantaine d’emplois permanents dès son ouverture.

Le scénario retenu permet d’envisager l’atteinte du 
seuil de rentabilité en moins de quatre ans, en tenant 
compte, et de l’amortissement, et des coûts d’exploita- 
tion.

L’originalité et le faible coût du projet montréalais re­
posent sur la réutilisation des pylônes principaux du sys­
tème installé au-dessus du Mississippi lors de l’exposi­
tion universelle de la Nouvelle-Orléans en 1984.

Avec un trajet d’à peine 2200 pieds au-dessus du fleuve 
Mississippi, soit l’équivalent du seul tronçon entre la Cité 
du Havre et l’île Sainte-Hélène, le système louisianais est 
demeuré durant dix ans et jusqu’à son démantèlement, 
le plus long câble porteur au monde.

Mais il n’a pas résisté à la baisse des cours pétroliers, 
à la récession économique et surtout, à l’abandon du pro­

jet de réaménagement du district hautement criminalisé 
de Algiers, sur la rive ouest du Mississippi, où se trouvait 
le point de chute des télécabines.

C’est d’ailleurs un promoteur montréalais, M. Niels B. 
Jorgensen, président de Lastra North America Ltd, qui a 
assuré le démantèlement du système le mois dernier en 
consortium avec Johnson Brothers Corp. of Louisiana, 
qui dispose encore des droits de revente des principaux 
éléments conçus pour résister aux pires ouragans du 
Golfe du Mexique.

Avec son associé et ex-conseiller municipal montréa­
lais Arnold Bennett, M. Jorgensen presse les pouvoirs 
publics montréalais de trancher avec célérité.

Le système louisianais est actuellement convoité par 
St. Louis, qui veut assurer une liaison permanente avec 
un projet de casino de l’autre côté du Missouri, par 
d’autres villes américaines comme Détroit et Corpus 
Chjristi, et même par Durban, en Afrique du Sud.

A l’exception des quatre jambes des deux pylônes 
principaux louisianais (leur base articulée, les potences, 
la quincaillerie et les poulies d’extrémité) et des gon­
doles entièrement automatisées à être fabriquées par le 
leader mondial Pomagalski S.A. de Grenoble (France), 
les trois quarts des approvisionnements du projet pour­
raient être d’origine québécoise ou canadienne.

Les promoteurs ont établi leur plan d’affaires sur la 
base d’un taux de fréquentation identique à celui de la 
Nouvelle-Orléans, soit 21% des 14 millions de touristes 
qui se rendent chaque année dans le Vieux-Montréal, le 
Vieux-Port de Montréal, sur les îles, à La Ronde, pour di­
verses manifestations ou au casino.

Leurs calculs laissent entrevoir les premiers profits

avec à peine le tiers de cette fréquentation, soit à peu 
près un visiteur sur 15.

En plus d’être une attraction en elle-même capable de 
symboliser Montréal au même titre que le pont Jacques- 
Cartier ou la tour du Stade olympique, la liaison aérienne 
pourrait constituer un moyen de communication efficace 
et économique entre deux pôles majeurs d’attraction.

En tout cas, sa construction qui pourrait être entière­
ment financée par des fonds privés, apparaît peu coûteu­
se en regard des 90 millions$ de fonds publics annoncés 
cette semaine pour l’expansion du Casino, la construc­
tion de 3500 places de stationnement et l’opération d’une 
navette routière.

Rien n’exclut d’emblée la possibilité d’établir des for­
faits avec certaines attractions situées aux deux extrémi­
tés de la liaison aérienne, avec le réseau de la Société de 
transport de la Communauté urbaine de Montréal (ST- 
CUM) ou avec les stationnements du complexe Chaus- 
segros-de-Léry ou ceux du Centre du commerce interna­
tional qui sont pratiquement vides les fins de semaine et 
durant une bonne partie de l’été.

Enthousiastes, les promoteurs se défendent bien de 
vouloir vendre un projet à la municipalité.

De passage vendredi dernier au DEVOIR, MM. Jor­
gensen et Bennett se sont dits ouverts, une fois la 
construction effectuée par l’entreprise privée, à toutes les 
formes d’exploitation (privée, publique ou en co-entrepri­
se).

Une fois le feu vert obtenu, ils affirment compter sur 
un groupe d’investisseurs privés capables d’assurer la 
gestion du projet sans qu’il en coûte un sou aux contri­
buables montréalais.

ZECS «Il faut faire du ménage»
SUITE DE LA PAGE 1

membres, ainsi que celui de la Fédération québécoise 
de camping et de caravanning.

Le président de la FQGZ a refusé d’identifier celles 
parmi les 60 zees qui ressembleraient, à son avis, aux 
anciens clubs privés, qu’elles ont sensément rempla­
cés.

Il est de notoriété publique que Québec a été obli­
gé de modifier les règles établies par cer­
taines zees de la région des Bois-Francs 
pour limiter la chasse à l’orignal à leurs 
membres, ce qui en faisait des clubs pri­
vés fermés aux chasseurs occasionnels. 
L’opposition de certaines zees à la prê­
chasse à l’arc procède aussi du même es­
prit d’appropriation des territoires fau­
niques.

Mais il existe, selon M. Desrochers, dif­
férentes barrières tarifaires qui, tout com­
me l’augmentation du tarif familial des 
permis de pêche, éloignent les gens d’une 
activité qui comptait, l’an dernier, plus 
d’un million d’adeptes au Québec.

Pour donner une idée de ces barrières,
M. Desrochers a donné comme exemple 
les tarifs pratiqués par la zec I^vigne, à 
Saint-Zénon, dans le Lanaudière.

Interrogé hier par LE DEVOIR, le directeur géné­
ral de cette zee, M. Bernard Lajeunesse, a confirmé 
que cet organisme exige le tarif maximum autorisé 
par Québec.

Ainsi, dit-il, il en coûte 422,85$ à une personne pour 
obtenir une carte de membre, chasse et pêche, pour 
un an. Si son conjoint ou sa conjointe veut pratiquer 
les mêmes activités, il devra débourser en plus

Une telle pratique 

tarifaire «est 
contraire au bon 

sens et elle n’aide 

pas à former 
une nouvelle 

génération 

de pêcheurs»

235,95$ et un montant identique sera exigé pour 
chaque enfant détenteur d’un permis. En somme, le 
tarif pour un couple atteint les 650$ et, avec un ado­
lescent tout aussi actif, près de 900$ par an. Pour la 
seule pêche, les deux parents et un adolescent muni 
de son propre permis vont devoir débourser pour la 
saison complète pas moins de 466$. Cette zec n’exige 
cependant aucun droit de pêche des enfants en bas 
de 16 ans s’ils pêchent «sur» le permis et le quota du 

parent accompagnateur.
M. Lajeunesse reconnaît que «c’est 

cher» et qu’il a aboli, comme d’autres 
zees, le tarif famille et les tarifs spéciaux 
aux personnes âgées: «Les truites que 
j’achète des pisciculteurs ne me coûtent 
pas moins cher parce qu’elles seront pê­
chées par un ado ou une personne âgée», 
dit-il.

La moitié des 42 000 truites pêchées 
chaque année sur la zec Lavigne sont pê­
chées par les 3600 visiteurs d’un jour et 
l’autre moitié, par les 800 membres régu­
liers de la zec. Parmi ces 800 membres, 
on dénombre environ 150 pécheurs qui 
possèdent un chalet sur place, parfois très 
luxueux. Il y a en tout environ 200 chalets 
dans cette zec.

Dans d’autres régions, explique le pré­
sident de la FQGZ, on fait payer une proportion 
«trop» importante du fonctionnement aux gens de 
l’extérieur.

Par exemple, la zec St-Patrice, en Abitibi, exige le 
maximum légal en frais quotidiens de ses visiteurs, 
soit environ 18$ par jour. La zec n'impose cependant 
que 48$ de frais annuels pour la pêche à ses 
membres, leur donnant gratuitement en prime le

droit de chasse s’ils le réclament. Les «membres» 
sont en majorité des résidents...

Pour le nouveau président des zees, il «faut faire du 
ménage et examiner certaines pratiques tarifaires, y 
compris celles imposées par le ministère, de façon à 
s’assurer qu’on vise toujours prioritairement l’accès 
démocratique et économique en forêt». Il faudra no­
tamment examiner la possibilité, dit-il, d’établir un ra­
tio fixe entre le tarif minimum et le maximum pour 
qu’aucun groupe ne puisse en exploiter un autre.

Il faudra aussi, dit-il, faire en sorte que les tarifs des 
zees — et prioritairement la politique de permis du 
gouvernement — encourage la pêche en famille et 
l’initiation des jeunes.

Sur la zec Petawaga, à Mont-Laurier, un jeune de 
six ans doit payer un droit de pêche quotidien aussi 
important que son parent accompagnateur même si, 
en réalité, le jeune peut parfois passer l’essentiel de la 
journée à gambader avec son chien, à jouer dans le 
coffre à pêche ou avec la boîte de vers...

Le président de cette zec, M. Réjean Hatin, recon­
naît qu’une telle pratique tarifaire «est contraire au 
bon sens et qu’elle n’aide pas à former une nouvelle 
génération de pêcheurs». La zec, dit-il, ne peut faire le 
contraire car la réglementation actuelle oblige tout 
pêcheur, quel que soit son âge, à payer un droit.

Selon M. Hatin, le décret sur les zec devrait autori­
ser les jeunes à pécher sur le droit de pêche de leur 
parent s’ils acceptent d’en respecter la limite de prise. 
Si par contre un jeune est muni d’un permis autono­
me, ce qui lui permet d'avoir sa limite personnelle 
comme un adulte, il devrait alors payer un droit de 
pêche, comme n’importe qui.

Assez curieusement, cette règle qui semble plaire à 
tous les gestionnaires de zec interrogés, n’a jamais 
été inscrites dans la réglementation!
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